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Les chantiers coopératifs
offrent d’acheter Sogefor
par Louis Fournier
Tout indique que l’usi-

ne de panneaux-particu-
les Dupan (Sogefor) de
Lac-des-Iles, près de
Mont-Laurier, sera enfin
vendue, au printemps, à

la Fédération des chantiers
coopératifs de l’Ouest qué-
bécois, à laquelle s’est af-
filiée la Coopérative d’ex-

ploitation des Hautes-Lau-
rentides, mise sur pied

par les travailleurs et les
citoyens de la région.
Le moulin Dupan, qui

emploie une centaine d'ou-
vriers et fournit du tra-

vail à bon nombre de pro-
ducteurs de bois, est pour
l'heure propriété de la

Société générale de finan-
cement (SGF), une socié-
té d’Etat québécoise.

En bonne voie
“La transaction est en

bonne voie de se conclu-
re’’ a déclaré à QUEBEC-
PRESSE M. Denys Char-

bonneau, secrétaire de la

Coopérative des Hautes-
Laurentides à Mont-Lau-

rier. Elle sera l'aboutisse-

ment de plus de deux ans
de luttes des citoyens, d’a-
bord pour garder leur u-
sine ouverte puis pour en
devenir un peu les pro-
priétaires. La Coopérati-

ve locale a été fondée en
août. 1972 et, depuis lors,
elle a décidé de s’affilier
à la Fédération des chan-
tiers coopératifs afin d’ë&
tre en mesure d’acheter
le moulin.

La Fédération et la Coop
locale doivent soumettre
d'ici peu une offre ferme
d'achat du moulin Dupan.
La SGF. dans une lettre
datée du 6 janvier, fixe l’é-

chéance pour cette offre

au 31 janvier. Selon M.
Charbonneau, cette éché-
ance pourrait être retar-
dée ‘‘un petit brin’’, d’au-

tant plus que les multiples
démarches pour financer
cet achat sont quasiment
achevées.

$550,000

On estime à environ

8550,000 le fonds de rou-

lement requis pour pren-

dre possession de l’usine.
La-dessus, la Fédération
fournira $250,000 et la Coo-
pérative locale $200,000.

De ce dernier montant, un

peu plus de $100,000 ont
été recueillis auprès de la
population et des organis-
mes locaux et régionaux.
Une somme de $20,000

vient tout juste d’être ver-
sée, en parts sociales, par
la Société nationale des
Québécois des Hautes-Ri-
vierés, à Mont-Laurier.

La coop compte déja pres
de 250 sociétaires.
Le solde du montant re-

quis de $200,000 doit pro-

venir d'autres groupes
commele Syndicat des pro-
ducteurs de bois des Lau-
rentides - qui vient de re-
tirer le $20,000 investi dans

l‘‘“‘aventure’’ de Cabano -
et le Mouvement des cais-

ses populaires Desjardins.
On signale que le président
du Mouvement, Alfred Rou-

leau, voit le projet d’un
très bon oeil. Le dossier
a été transmis à la nou-

velle Société d’investisse-
ment Desjardins (SID).

Deux corps
Et quel sera le montant

de l'offre d’achat qui sera
soumise bientôt par la Fé-
dération et la Coopérative
locale? Il est évidemment
impossible d'obtenir une

réponse précise à ce sujet,
mais on rappelle qu’en
mars 1972, la compagnie
géante MacMillan & Bloe-
del de Colombie-Britan-
nique, avait offert environ

$800,000 pour mettre la
main sur le moulin Dupan.

Une fois la transaction
conclue, on projette de
scinder la Coopérative lo-

cale des Hautes-Lauren-
tides en deux corps: l’une
pour les travailleurs du
moulin, l’autre pour les

producteurs de bois. L’o-
pération permettra au
“monde de la place”
d’avoir deux représentants
au sein du conseil d'admi-
nistration de la Fédéra-
tion des chantiers coopéra-

tifs, qui sera le proprié-
taire juridique de Sogefor.
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LA FEDERATIONdes chantiers coopératifs de l’Ouest qué-
bécois, à laquelle la coopérative du Mont-Laurier a décidé

de s’affilier pour acheter le moulin Dupan (Sogefor).

Cette participation à la
gestion de l'usine, si mi-
nime soit-elle, marquera

un net progrès. A l’heu-
re qu’il est, les travail-

leurs et les producteurs

de bois n'ont pas un trai-
tre mot a dire dans la
marche de l’entreprise.

Du côté du syndicat des
ouvriers de Sogefor, on

espère vivement que le
moulin sera ‘bientôt ache-
té par la Fédération des
chantiers coopératifs. ‘“Ce

sera le résultat de très
gros efforts, pendant des
mois et des mois’’ a dé-

claré à QUEBEC-PRESSE
le président du syndicat,
Laurier Alarie. Ce der-

nier signale que le mou-

lin “marche bien” et que
le marché, même s’il est

cyclique, est “‘“‘très bon”
en ce moment.

Les 95 travailleurs de
l’usine ont par ailleurs dé-
cidé de s’affilier à l’Union

des bûcherons et employés
de scieries (FTQ), dé-
laissant leur syndicat de
l’Union des producteurs

agricoles (UPA). Ce chan-
gement d’allégeance sur-
vient quelques mois après
la signature d’un contrat
de travail - en mai dernier -
mais M. Alarie explique

qu’en vertu de la loi sur

le syndicalisme agricole,
l’UPA n’a plus à représen-
ter les travailleurs d’usi-

ne. Il attend la nouvelle
accréditation ces jours-ci.

00000000o0000000000000000C0000o0coceconooooconoooonoooococoooo00000000O00D0OU0OOGOOOCOOOSOODO0OO

O
O
J
O
U
I
0
)
3
0
0
9
0
U
0
0
0
9
0
0
0
0
0
0
0
0
9
0

de leur part.

0
0
9
0
0
9
0
0
9
3
0
0
0
0
9
9
0
3
3
9
0
2
3
0
0
0
5
3
0
0
3

 

000000090000000000900O0O0O0000

2 / QUEBEC-PRESSE, 27 JANVIER 1974

   

Pour boucler la cinquième année de son existence, Québec-
Presse a besoin de $20,000.

Les Québécois qui croient en la nécessité d’un journal in-
dépendant peuvent faire leur part en faisant un don à

QUEBEC-PRESSE.

Chaque semaine, dans cette page, nous publierons les ré-

sultats de notre campagne. Les noms des donateurs ou-des

sociétaires seront aussi publiés, à moins d’avis contraire

LeQuébec abesoin -
de Québec-Presse

Québec-Presse
a besoin de vous
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e Le pneu: deux
fois trop usé

par Robert Lévesque
Le pneu qui a éclaté

mercredi matin entre les

stations Beaubien et Ro-
semont, dans le métro,

roulait depuis au moins
400,000 milles, ce qui est
le double de la limite habi-
tuellement permise. De
plus, à la station Rosemont,

où le métro a été immobi-
lisé durant 20 minutes, il
y a une voie de garage dans
laquelle il aurait été pos-
sible de garer la rame tout
en effectuant le transfert

des passagers dans la rame
suivante.
Ces deux constatations

seront les points forts des

démarches qu'ont entre-
prises, depuis hier, les
syndicats pour participer,

à titre de ‘voyageurs dans
le métro” et de travail-
leurs, à l’enquête publique
qui vient de s'ouvrir à la
suite de l'accident de mer-
credi. Pour le Conseil cen-

tral de Montréal (CSN),
comme pour le Conseil du
Travail de Montréal, le
métro est un véritable ‘‘ni-

que à feu” et il est temps
qu’une enquête fasse la
lumière sur toutes les ir-

régularités qui ont entou-
ré sa construction et sur
tous les dangers que com-

porte son système de fonc-
tionnementactuel.

L'accident de mercredi,
qui aurait pu causer la

mort de centaines de Mont-
réalais par asphyxie s’il
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s’était produit entre deux

stations plus éloignées a
a permis de réaliser qu’au-

cune des principales re-
commandations du rapport
Tellier, qui avait été pré-
senté à la CTCUM à la
suite de l’accident du 9
décembre 71 à la station
Henri-Bourassa, n’avaient

été retenues et que les
danger d’incendie dans le
métro sont toujours aussi
grands.

Un rapport le confirme

* réal,
Conseil central de Mont-

Michel Chartrand

(qui participera lui-même
à l’enquête), tous ces pro-

blèmes avaient été étu-
diés par l’ingénieur Mo-
rency. Il avait relevé tou-
tes ces irrégularités.

mais la CTCUM, ne fai-
sant aucun cas de ses re-
marques, l’a transféré à

un autre poste. Lors de
l’enquête de Bernard Tel-
lier, M. Morency avait

%

£bgan ~ LE)Un “nique à feu
“Dans un réseau de transport mû par l’électrici-

cité, l'incendie est un danger inhérent. La qualité

de matériaux inflammables qui sont utilisés déter-
mine la vulnérabilité du réseau. Tous les wagons
sont construits de matériaux qui, même s’ils ne
contibuent pas à alimenter l'incendie, vont quand
mêmebrûler.

Les matières plastiques et le caoutchouc en sont
de bons exemples. Il est donc essentiel d'adopter
des mesures qui retardent aussi longtemps que pos-
sible l’arrivée du feu à ces matériaux.

C’est la conclusion du rapport préparé à la de-
mande de la Commission de transport de la Com-
munauté urbaine de Montréal par la direction du

métro de New York, qui avait envoyé à Montréal en
1972 sept experts pour analyser les causes de l’in-
cendie de 7 millions à la station Henri-Bourassa.
Or précisément, on sait que dans la construction

même des wagons, du contreplaqué est utilisé pour
les planchers. Le bois, produit hautement inflamma-
ble n’est protégé que par une mince feuille d’alumi-
nium qui fond au moindre incendie.

Selon des syndiqués
travaillant pour le métro,
et qui sont venus à QUE-
BEC - PRESSE expliquer
les grands dangers qui

existent dans ce trans-
port en commun, aucun

employé n'a reçu un cours
ou des instructions pour
savoir quoi faire en cas
d'incendie. On a installé
quelques haches dans cha-

cun des wagons, mais el-
les ne sont pas visibles
et aucune inscription n'in-

dique où les trouver. D
n’y a des extincteurs chi-

miques que dans les loges
des conducteurs. Les plan-
chers des wagons, malgré
les recommandations du
rapport Tellier. son tou-
jours en bois. Il n’y a
rien qui indique où sont
les tirettes qui pourraient

servir à ouvrir les por-
tes en cas d’urgence, etc...

le président duSelon

témoigné, suite eux pres-

sions de Québec-Presse,
mais à huis clos. On n’a
jamais su ce qu'il avait

dit.
Il semblerait. d'après

le Conseil central, que le
métal employé dans la
construction des essieux,

des roues, et des char-
pentes de wagon est de si
piètre qualité que lorsqu'on
effectue une réparation sur
une pièce fendue ou cassée
il se produit des fêlures
ou des cassures à d'autres
endroits. On aurait voulu
épargner le plus possible
en employant du métal
de moindre qualité. Cette

mauvaise qualité du métal
explique aussi pourquoi

les sabots de freins, dans
le métro, sont en bois de
merisier arrosé d'huile
d’arachides. On aurait
essayé d’installer des sa-
bots en métal, mais l’on

   

  

 

 

 

 

 

 

  

 

    

   

ENCORE UNE FOIS, les pompiers de Montréal sont descendus dans les couloirs du métro.

Ils avouent eux-mêmes avoir perdu du temps parce qu’il faut aller chercher l’eau au niveau

de la rue.

aurait abandonné l’idée
en voyant que le sabot u-
sait trop rapidement la
partie en métal de la roue
où il s’applique pour ame-
ner l’immobilisation du
wagon.

En fait, selon Michel
Marion (un ex-employé du
métro (mécanicien) qui est

maintenant permanent au
Conseil central), il est
surprenant qu’il n’y ait
pas eu plus d'’incendies
que ça dans le métro jus-
qu’à maintenant. “Le mé-
tal qui est dans chaque
pneu (Michelin), lors
d'une crevaison, peut pro-
voquer les pires accidents
a partir de banalités. Ce
métal touche le rail qui
transporte l’électricité et
produit un court-circuit
qui cause un dégagement
de chaleur inoui, ça mon-

te jusqu’à 1,000 degrés
immédiatement, l’acier de-
vient rouge, et tout le ma-
tériel employé dans la fa-

brication des wagons
prend feu.”

‘‘Lentement’’

C’est ce qui-s'est pro-

duit mercredi, alors qu'on
savait qu’un pneu avait é-
claté, et que des décisions
venues du Contrôle central
du métro ont obligé les

conducteurs à poursuivre
leur trajet (‘“lentement”
a-t-on dit) jusqu'au ter-

minus Bonaventure. La
crevaison d’un pneu, dans
le métro, peut causer la

mort des passagers de
toute la rame en question.
tellement le métro est
inflammable.

“En ne mettant pas en
application les recomman-

dations contenues dans le
rapport du commissaire
aux incendies, M. Ber-

nard Tellier, les autorités
de la CTCUM se sont mo-
quées depuis deux ans de
la sécurité des passagers
du métro” a déclaré M.

Marcel Perrault, président

du Conseil du Travail de

Montréal, à la suite de
l’accident de mercredi.
“Une telle attitude est to-
talement inadmissible”, a-
t-il dit, en ajoutant qu’il
faudrait que la présente
enquête ait des suites,
contrairement à l'enquête

Tellier.
De son côté, la Corpora-

tion des ingénieurs du Qué-
bec, par la voix de son
président Yvon C. Dupuis,
a annoncé qu’elle enquêtera
sur l'accident du métro.
Toutefois, il faudra atten-
dre que la loi des ingé-
nieurs soit. promulguée
pour que la Corporation

puisse avoir le droit de
mener sa propre enquête.

Cette loi devrait être a-
doptée au début de février.
Mais selon M. Dupuis,

“tout ce qui était humaine-
ment et financièrement
possible de faire a été
fait”. On peut dire que
c’est une drôle de façon,
pour le moins, de com-
mencer une enquête.

Michel Chartrand, pré-
sent à la conférence de
presse des ingénieurs,
vendredi, a lancé à M.
Dupuis: “Vous savez bien
que, depuis le début de la
construction du métro, les
recommandations des in-

génieurs québécois n’ont
jamais été suivies, que
tous les avertissement
contre les dangers d’in-
cendie n’ont jamais été
écoutés.’ Et M. Dupuis,
un peu désemparé, a ré-
pondu: “Vous avez rai-
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M. Lawrence Han-

nigan a causé tout un
émoi jeudi midi au
Club St-Denis. Il pé-
nétrait dans ce club

privé, La Mecque des
“= poe x          

 

Les “Barbecues”

de M. Hannigan
hommes d’affaires ca-
nadiens - francais,
quand M. Eugène
Thérien, président de

la Société nationale de
Fiducie lui demanda:

“Que comptez-vous
faire avec vos passa-
gers du métro, main-

tenant?” Alors, M.

Hannigan répondit:
“Des Bar B.Q., mon-

sieur”.
Les

moins de
confirmé par trois

personnes, eurent une

réaction de stupé-
faction avant de se
mettre à littéralement
eng... M. Hannigan
pour son peu de res-

pect de la vie

nombreux . té-
l’incident,

Est-ce là le genre
d’humour qui règne à

I’hotel de ville de

Montréal?

G.G.   
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Les
colombes
séparatistes

 

Jean Marchand vient de dire qu’il
est séparatiste lui aussi, sauf qu’il n’est
pas d’accord avec la séparation. Quel-
ques semaines plus tôt, Gérard Pelle-
tier avait déclaré: “Il faut que le Qué-
bec parle francais, comme l'Ontario
parle anglais”. À l’inauguration de Ra-
dio-Canada, Trudeau déclarait: “Il est
important que le Québec soit avant

tout francophone, qu’on y travaille et
qu’on s’y cultive en français”,

Bon, qu’est-ce qui se passe?

Deux choses trés simples: les élec-
tions fédérales s’en viennent. Lors des
dernières élections, si vous vous en sou-
venez bien, il aurait suffi que Georges
Valade soit réélu dans Ste-Marie pour
que Trudeau soit battu. La base de
Trudeau et du trudeauisme est donc au
Québec, d’abord et avant tout. Il faut
done perpétuer l’illusion canadienne-
française et faire le plein des votes
“‘nationaleux’”, au Québec. Car seuls
les ‘‘nationaleux’’, ceux qui croient
qu’on - peut être à la fois Canadian
et Québécois, et qui se retrouvent dans
les méandres filandreux de cette op-
tion ‘‘sur la clôture”, marchant avec
la trudeaumanie. Ainsi, par un curieux
retour des choses, Trudeau est mainte-
nu au pouvoir par ceux-là mêmes qu’il

abhorrait le plus du temps de Duples-
- sis.

 

 

 

  

Contre
le salaire
de la femme
au foyer
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Les femmes qui ont élaboré la posi-
tion de la Fédération des travailleurs
du, Québec (FT@) sur la condition fémi-
nine et les nombreux délégués, hom-
mes et femmes, qui ont approuvé cette
position, n’ont à aucun moment écrit,
dit ou laissé entendre que le rôle de la
femme au foyer était dénué d’impor-
tance.

Je regrette vivement que certaines

des lectrices de Québec-Presse se
soient offusquées de ce que la FTQ se
prononce contre une politique éventuel-
le de salaire à la femme au foyer.
Comme membre du comité de la FTQ

qui s’est penché sur ce problème, je

pense que les intérêts de toutes les
femmes, qu’elles soient travailleuses
ou ménagères, se rejoignent. Il m’ap-

parait regrettable que des malentendus
viennent créer des antagonismes artifi-

ciels entre ces deux catégories de
femmes.

Usurpatrices?
Sans vouloir reprendre les argu-

ments déjà cités dans notre supplément
sur le congrès, (Québec-Presse, 13
janvier) je voudrais rappeler, en deux

mots, l’optique dans laquelle nous avons
élaboré notre position.

Nous croyons que la façon dont sont
traitées les femmes sur le marché du

travail (bas salaires, discrimination

dans l’embauche et les promotions,
tâches serviles, etc.…) est liée à l’idée

que l’on se fait du rôle de la femme en
société (accent mis sur la maternité,
la famille, le foyer). Sans vouloir le

moins du monde dévaloriser les va-
leurs familiales, il faut se rendre
compte que l'association de ces va-

  

Profonde ignorance
D'autre part, la nouvelle position

des trois colombes, qui se contentaient
auparavantd’être ‘‘bilinguolâtres’’, mon-
tre une nouvelle fois, pour ceux qui
l’ignoraient encore, leur profonde igno-
rance d’un phénomène culturel fort sim-
ple et universellement connu: l’accultu-

ration, ou assimilation.
Gérard Pelletier s’inquiète de voir

les immigrants choisir l’école anglaise.
Mon cher Pelletier (comme on disait

à Cité Libre) c’est là un résultat net de

votre politique de bilinguisation. On n’est
pas bilingue hors du temps ou hors de
la société. On est bilingue en direction
d’un groupe linguistique ou l’autre. Le
bilinguisme, ce n’est pas une station,
c’est un chemin.
Or où mène ce chemin? A ce que les

Italiens appellent la ‘‘lingua*del pane”.
Et la ‘‘lingue del pane”, au Québec,
c’est l’anglais. C’est la langue de tra-
vail, c’est la langue de la piastre,
c’est la langue des affaires, c’est la
langue des gros, c’est le plus fort
aimant social qui existe au Québec.

Sortir les Québécois de leur unilin-
guisme, c’est les asseoir dans un train
qui s’en va aveuglément vers l’anglais.

Le train va trop vite
Gérard Pelletier trouve aujourd’hui

que le train va trop vite. Il ne savait

leurs aux seules femmes est directe-
ment reliée au fait que les femmes

sont collectivement considérées comme
des usurpatrices sur le marché du
travail, qui ne méritent au plus qu’un
“salaire d’appoint”.

Si l’on veut défendre les femmes au
travail, on ne peut pas ne pas soulever
ces problèmes de façon globale. Nous

croyons qu'il va de l’intérêt de toutes
les femmes que le marché du travail

leur soit rendu plus équitable: aucune
femme ne peut plus prétendre, aujour-
d’hui, qu’elle ne se retrouvera jamais
sur le marché du travail.

Liberté de choix
Nous croyons que pour changer le

marché du travail, il faut mettre en
veilleuse, sinon oublier, beaucoup de

nos idées traditionnelles. Pour en ar-
river a un monde ou les hommes au-

tant que les femmes seront directe-
ment responsables de l’éducation des
enfants et des corvées domestiques. Un

monde où les femmes autant que les
hommes auront accès à des emplois
intéressants et rémunérateurs.

H ne s’agit pas du tout de forcer les
femmes ou d’exercer des pressions sur
elles pour qu’elles adoptent un style de

comportement plutôt qu’un autre. Et
c’est justement au nom de la liberté de

choix que nous sommes contre une po-

litique de salaire à la femme au foyer.
Liberté pour les parents dans la façon

dont ils élèvent leurs enfants. Liberté
pour les individus, hommes et femmes,
formant des couples, de travailler ou
non, selon les horaires qui leur con-
viennent.

   

pas que ce qu’il fallait, c’était l’arrê-
ter le plus tôt possible. Mais comment
l’arrêter? En établissant au Québec, l’u-
nilingusme à tous les niveaux de l’en-
treprise qui sont tournés vers le Québec.
Les niveaux tournés vers l’extérieur
du Québec seront bilingues et multilin-
gues suivant les besoins des entrepri-

ses. Pour en arriver à l’unilinguisme,
il faudrait que le Québec ait un gouver-
nement qui ne soit pas une lavette,

ou plutôt qui n’ait pas les mains at-

tachées à Westmount. C’est simple, clair
et net.

Ignorer ces faits, ou faire comme
s’ils n’existaient pas, c’est pratiquer

la prestidigitation, le camouflage et l’il-
lusionnisme. Ca évoque la fameuse dé-
claration de Hugues Lapointe: ‘La cons-
cription si nécessaire, mais pas néces-
sairement la conscription”. C’est tout

simplement le comportement de ceux
qu’on a déjà appelés, il y a une dizaine

d’années: ‘‘Les peddlers de la Confédé-
ration”. Ils sont là pour la vendre et

n’hésitent pas à avoir recours aux
moyensles plus frauduleux pour y arri-
ver.

Les trois Colombes, au bout de leur

rouleau, condamnées à être guillotinées
le printemps prochain, devraient relever

maintenant de l’Office de protection du

consommateur.

Gérald Godin

La façon
Et c’est pour cela que nous sommes

contre une politique de salaire à la
femme au foyer, car tous les parents,

quelles que soient les décisions per-
sonnelles qu’ils prennent dans l’éduca-
tion de leurs enfants, ont des coûts
additionnels à rencontrer (gardiennage
ou perte de salaire). De plus, tous les

parents, quelles que soient leurs acti-
vités, élèvent leurs enfants, les soi-
gnent et les nourrissent et s’acquittent

des soins du ménage. La différence
réside dans la façon dont ces respon-

sabilités sont assumées.

L'Etat n’a donc pas à favoriser une
seule catégorie de parents et à interve-
nir dans leurs décisions personnelles.

C’est pourquoi nous favorisons des
allocations familiales beaucoup plus

substantielles, à tout le moins un ré-
seau complet de garderies, afin que

ceux qui ont des enfants soient en me-
sure de faire des choix en étant libérés
de contraintes matérielles ou financiè-
res.

Malentendus
J'espère que ces quelques lignes

peuvent contribuer à dissiper des ma-
lentendus que nous déplorons à la FTQ.

J’invite d’ailleurs toute personne dési-
reuse d’avoir plus de précisions sur les

positions de la FTQ à téléphoner à
866-9791 pour se procurer la brochure

que nous avons publié surle sujet.

Mona-Josée Gagnon,
membre du Comité d’étude-FTQ

responsable du rapport
‘’Travailleuses et syndiquées”

 



 

 
 

 
 

 

 

 
de neuf

par l’Equipe   
Le Devoir refuse

une annonce...

On va commencer a
croire que la direction

du Devoir ne peut vrai-
ment pas blairer le nou-
veau quotidien indépen-

dantiste qui doit voir le
jour (le matin, plus pré-

cisément) le 28 février.
Le Devoir est en effet
le seul journal qui ait

refusé l'annonce lançant
le concours en vue de

trouver un nom au nou-

veau journal. Une annon-
ce payée en bonne et due

forme à part ça. Une

telle ‘““censure”’ relève-

t-elle de l’éthique pro-
fessionnelle? La ques-

tion est posée a Claude
Ryan...

Xx Xk

Un nouveau plan
d’epargne-retraite

La Fédération des cais-
ses d’économie du Québec
(FCEQ) mettra a la dispo-

sition de ses milliers de

membres un plan d’épar-

gne-retraite. Ce plan est
décrit dans une brochure
qui raconte l’histoire d’un

$2.10 hebdomadaire, soit
le minimum nécessaire

pour bénéficier de ce nou-

veau service (bien que les
contributions au plan pour-

ront être payées par di-
verses souscriptions). La

première phase d’implan-
tation du plan d’épargne-

retraite de la FCEQ a dé-

buté le 15 janvier et re-
joindra quelque 100,000

membres des caisses d'é-

conomie dont actif dépas-

se le demi-million. Pour

renseignements: (514)

259-2567.

 

ROBERT SOUPRAS,
de la Fédération des caisses
d’économie du Québec.

x XX

Un appel pour
sauver la vie d’un

leader chilien

Bautista Von Schowen,
sous-secrétaire général
du Mouvement de la gau-

che révolutionnaire (MIR)

au Chili, a été arrêté et
condamné à mort le 24

décembre. Il est accusé
d’‘actes de résistance”.

Depuis le 3 janvier, per-
sonne ne connaît le sort

qui lui est réservé. C’est
pourquoi de nombreux
Comités de solidarité

avec la Résistance chi-
lienne lancent un

pressant appel demandant
aux citoyens d’envoyer
des télégrammes exi-

geant la tenue d’un
procès public et juste

pour Von Schowen. Les

télégrammes doivent
être envoyés à Enrique

Urrutia, présidente de la
Corte Suprema, Plaza

Mont-Varas, Santiago,
Chile.

XX x

Grèveà la

Place des Arts?
Les 140 placeurs et ou-

vreuses de la Place des
Arts, a Montréal, mena-

cent de se mettre en grève
aujourd’hui dimanche, le
27 Janvier. Ces employés

à temps partiel. des étu-
diants pour la plupart.

tentent depuis plusieurs
mois de négocier un con-
trat de travail. Ils sont

membres du Syndicat des
travailleurs du spectacle

(IATSE), affilié à la FTQ.
Leur convention collective
est échue depuis le 4 sep-

tembre.

xxx

Que pensent les
militants ouvriers
chrétiens?

Voulez-vous obtenir le
point de vue de militants
chrétiens qui vivent dans

le monde ouvrier” Une
bonne façon de le faire est

de vous procurer la revue

mensuelle ‘‘Dossiers de
Vie ouvriere’’, publiée a
Montréal par des mem-

bres de la Jeunesse ou-

vrière chrétienne (JOC)
et du Mouvement des

travailleurs chrétiens
(MTC). Cette revue prend
la suite de ‘‘Prêtres et

laics’’. Dans la présen-
tation du premier numéro
de ‘Dossiers de Vie ou-

vriere’’, le comité de ré-
daction qualifie carrément
d’“‘illusion’’ la disparition

des classes sociales et in-
vite ceux qui ont ‘‘pris

leurs distances vis-a-
vis l’Eglise” à ‘‘mettre
à jour leur dossier sur

 

“Main Basse”:
  

 

c’est parti!”

(Photo Michel Elliott)

 

C’est parti! “Main

Basse’’ le nouvel hebdo
québécois pas du tout ob-

jectif et tellement
méchant “qu’il mord

toutes les semaines’, a
été lancé en fin de se-
maine au cours d’une

conférence de presse au
‘Patriote’. Le premier

numéro sera dans les
kiosques dès lundi, et ça

d’un bout à l’autre du

Québec. ‘‘Main Basse”
se présente comme un
journal de format tabloid

et compte 12 pages aussi
‘‘bétes et méchantes’’ les

unes que les autres. 12
pages, pour ceux qui

n’aiment pas ça, c’est

long! Pour les autres, ça
fait du bien... Sur la

photo, l’un des princi-

paux animateurs de
“Main Basse”, Roch

Coté, en compagnie d’un
collaborateur.   
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Devant les “‘“‘young
executives”” du Mont-
real Junior Board of

Trade, jeudi dernier à
heure du déjeuner,

René Lévesque, qui a
prononcé l’un des dis-
cours les plus polis de
sa carrière, n’allait

pas chercher des votes
pour son parti. Le con-

traire aurait été un peu
prétentieux, et l’on sait
que le chef du PQ ne

pèche pas par la pré-

tention. .
René Lévesque lan-

çait, en douce, la cam-
pagne électorale fédé-
rale qui, selon lui, au-

ra lieu au plus tard au
printemps. Rien n'y
paraissait officielle-

ment, mais entre les
lignes de son discours,
on pouvait distinguer la

silhouette de l’attitude
du parti Québécois lors
du scrutin fédéral.
Etait-ce déjà un des

‘ésultats de sa rencon- 
l’engagement des chré-

tiens dans le monde ou-
vrier’’. On peut se procu-

rer cette revue (fort in-
téressante) en s’adressant

au 1201 rue Visitation, à
Montréal. Téléphone: 524-

1188.

Prix Duvernay

à Jacques Godbout
L'écrivain et cinéaste

Jacques Godbout est le
nouveau récipiendaire du

prix littéraire Duvernay,

décerné chaque année par

la société Saint-Jean-Bap-
tiste de Montréal. C'est

pour l’ensemble de son
oeuvre littéraire (en gros:

quatre romans) que la SS-
JB a crû bon de couron-
ner Jacques Godbout. Mais
c’est aussi, souligne le

mouvement, parce que M.
Godbout “‘a participé acti-

vement aux combats so-
ciaux”’ des années ‘60, no-
tamment. Le titulaire du

prix Duvernay est l’un des

fondateurs de la reyue “Li-
berté”’. Ses romans sont:
L’Aquarium (1962), Le

couteau sur la table (19-
65), Salut Galarneau (19-

67), D'Amour PQ (1972).

Une idylle en vue?

Levesque et le NPD

 

RENE LEVESQUE: l’élo-
ge des sociaux-démocra-
tes.

tre avec un éminent

néo-démocrate venu à
Montréal expressément
pour discuter avec lui

récemment? On peut le

croire, mais ce ne se-
rait que l’une des rai-
sons.

Le chef du PQ, de-
vant un parterre anglo-

phone extrêmement at-

x > Xk

Les accords

de Paris, un an

plus tard
Un an après la signature

des Accords de Paris aux-

quels le gouvernement ca-
nadien a souscrit, plus de
200,000 prisonniers crou-

pissent toujours dans les
geôles et les ‘‘cages a
tigre” du gouvernement
Thieu. Les accords de Pa-
ris, signés le 29 janvier

1973 stipulaient que les
armées étrangères  de-
vaient se retirer du Viet-
nam, et que le combat
devait cesser; ils exi-

geaient la libération des
prisonniers politiques et
accordaient aux Vietna-

miens le droit à l’auto-
détermination par des
élections libres, tout en

prévoyant la réunification
du Vietnam. Au lieu de
cela, l'intervention améri-

caine continue. Quelque
13,000 conseillers améri-
cains supervisent l'armée
et la police vietnamiennes.

On les retrouve surtout
déguisés en civil. Le pré-
sident Thieu n'a réussi à

garder le pouvoir qu’en
exercant une répression

féroce. Rappelant que le
gouvernement canadien n'a

pas respecté les engage-
ments signés à Paris, le
comité international pour

la libération des prison-

“PRIMAL
SCREAM”

Institut de Théropië

Psycho-cellulaire

516est, rue Sherbrooke

844-8651

 

   

 

tentif, s'est attaqué

calmement au parti Li-
béral (‘your Liberal
Party”, disait-il) au-
tant provincial que fé-
déral et a fait, en quel-

que sorte, l’éloge du
NPD soulignant, entre
autres, avec l’exemple

de la crise de l’éner-
gie, le rôle extrême-
ment progressif et in-

telligent de ses diri-
geants dans leurs pri-

ses de position.
Après le déjeuner, à

quelques =: journalistes
surpris d’un discours

quasiment électoral
pour le parti néo-dé-

mocrate, M. Lévesque
a continué en affirmant

qu’à son sens le NPD
représentait le seul
progrès possible, pour

le Canada, à l’échelle
continentale. ‘‘Dans no-
tre optique, c’est le
parti qui correspond le
mieux a ce que nous
recherchons.” J

niers politiques sud-viet-
namiens exigeait une fois

de plus cette semaine que
le Canada mette fin immé-
diatement à son aide fi-
nancière au gouvernement

‘tortionnaire et répres-
sif’ de Saigon et qu’il

cesse l'envoi d'armes et
de matériels militaires fa-
briqués au Canada. Le co-
mité poursuit l'envoi de
lettres aux prisonniers po-
litiques  sud-vietnamiens,

de même que toute autre
forme de pressions suggé-

rées.
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Les Fonds

Desjardins
La Fiducie du Québec,

une institution du Mou-
vement des caisses popu-
laires Desjardins, annon-
ce que tous les
‘“mutuels’’ ou
lectifs” du
porteront a

nom de ‘‘Fonds Desjar-
dins’’. Dans le but de

rendre ces services ac-
cessibles au plus grand
nombre de sociétaires des
caisses et a la population

Mouvement
l'avenir le

du Québec en général, tous
ces fonds mutuels seront
disponibles dans les en-

droits suivants: . aux

caisses pop, à l’Assu-
rance-Vie Desjardins et à

la Sauvegarde et à la
Fiducie du Québec elle-
riême.

DE PLUS EN PLUS
On se rend chez CARON, là
où le fivre 2st maître. Venez
vous auss' bouquiner.
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Les petites annonces
Belle opportunité d'achat de terre à 45 milles de
Montréal. 280 arpents dont 80 en bois avec un petit
roulant. Tél.: 299-2108.

 

 

A vendre, cause de départ, meubles canadiens et
autres nombreuses antiquités. Lustre rustique, li-

vres, vêtements. Fiat 850 en ordre. Système de
chauffage pour atelier, etc… Inf.: 1-347-6880. >
 

 

ARTISANAT ET MATERIEL D'ART PLASTIQUE
EXCLUSIF QUÉBÉCOIS À LA PORTÉEDE TOUS:

érable, cellophane, môsette, savon, liège, carton artisanal,

siporex, etc. Ecrivez à JACQUES DARCHE INC., rue

Principale, KATEVALE, Qué. JOB 1W0 pour recevoir
votre catalogue gratuit.
 

 

Max Stirner sur la propriété.
Proudhon constate Stirner, croit avoir prononcé la
condamnation la plus terrible de la propriété en qua-

litiant celle-ci de vol. Abstraction faite même de la
question embarrassante, à savoir ce qu'il y a vrai-

ment à dire contre le vol, nous nous contenterons

de poser la question suivante: “Est-ce que la no-
tion du ‘vol est possible si ce n’est parce qu'on
admet celle de la propriété? Comment peut-on voler

à moins que la propriété n'existe déjà?
Association Max Stirner du Québec, Case postale

95, Station Place d'Armes, Montréal H2Y  3E9.
 

 

Jeune fille partagerait appartement avec une autre

jeune file. Près du centre-ville. Après 5 heures:
522-3265.

 

 

Libération des femmes. Que se passe-t-il au Qué-
bec? Ecrire à 2277 des Erables, app. 36, Montréal
H2K 3V4 ou téléphoner à (514) 525-9003 (c’est
un robot qui répondra et prendra le message. Je

rappellerai). Marie-Michèle.
 

 

Logement chauffé à louer, 3 pièces dans le village
historique de Laprairie (10 minutes du centre-ville).

$80. Libre immédiatement. 381-1385 le jour, 659-
9432 le soir.
 

 

Actions de l'imprimerie populaire Ltée, éditrice du
journal Le Devoir, à vendre. Prix: $100. l’action.
Renseignements: Jacques Landry, 8050 Sagard, app.

6, Montréal, tél.: 725-5328.
 

 

“LIBERTE SOCIALISTE OU ESCLAVAGE CAPITA-
LISTE? Une brochure gratuite de 32 pages démon-
trant l'impossibilité de la paix et de la prospérité

sous le capitalisme. Ecrire au Parti ouvrier socia-
liste (SLP), C.P. 321, Montréal 101."

 

 

Meubles non-peints sur mesure. Atelier de meubles.
Bibliothèques, commodes, bureaux-lits, tables de
nuit, etc... Bibliothéque 6’ $50.00; Bureau-lit $50.00;

estimation gratuite. Atelier André Toupin meubles,
277-1752
 

 

AMASO
Service de rencontres, 822 Sherbrooke, Est suite 5

Marthe Gaudette, B b.a. db. péd., b. phil, lic. éslettres.

Service sérieux pour personnes seules, intéressées à

desrelations durables. Informations et entrevue gratuites.

Cotisation raisonnable. Dépliant sur demande. 524-3852
 

 

Mont St-Hilaire, en plein village; maison à vendre:
14 pièces; bien entretenue et idéale pour vie com-

munautaire; $30,000 pas d'agent; renseignements:
.467-1019 et 467-7073.
 

 

St-Léonard, logement chauffé à louer, 4 pièces,
$130. Libre début mars. Inf.: 381-1385 jour, 323-

6751 soir et fin de semaine.

 

 

Maison d'édition cherche personne connaissant dac-

tylographie, pour facturation, expérience du travail
général de bureau. Salaire à discuter. 843-4344

entre 10h et 5h.
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AQuébec: on s’ennbalance!

Six nutritionnistes
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par Micheline Lachance
Le gouvernement du

Québec. se désintéresse
totalement du probleme de

l’alimentation des Québé-
cois. Pourtant la situation

est tragique: un Québécois
sur deux souffre d'obési-
té. 10” des enfants d'âge

scolaire sont obèses ou
font de l’embonpoint.
D'autres souffrent d’ané-

mie, de rachitisme ou ont
des problèmes dentaires.
Que fait le gouvernement
du Québec? Il s'en lave.les
mains.

Six
nutritionnistes

Six nutritionnistes des-
servent actuellement le
territoire québécois, pour

le compte du gouverne-
ment. Elles sont respon-
sables de la bonne alimen-

tation des Québécois. En
d'autres mots, on a ac-

tuellement au Québec une
nutritionniste par million
d’habitants. Une septieme

travaille à temps partiel.
A Montréal seulement,
trois nutritionnistes s’oc-
cupent de voir à ce que les

habitants de 21 comtés
s’alimentent  convenable-
ment. Elles font surtout de
l’éducation et passent la

plus grande partie de leur
temps dans les Écoles.
Une seule nutritionniste
visite les foyers de vieil-

lards, centres de réhabili-
tation et de réadaptation,

les hôpitaux qui tombent
sous la juridiction provin-

ciale et les orphelinats.
Quand les autorités d’une
institution ne respectent

pas les normes d'hygiène

ou d'’alimentstion, elles
n’ont aucun pouvoir; tout

ce qu’elles peuvent faire
c’est rédiger un rapport
et l’acheminer vers le mi-

nistere des Affaires so-
ciales. Elles n’auront me-
me pas le loisir, par la
suite, de retourner afin de
vérifier si on a tenu

compte de leurs recom-
mandations.

Le problèmecrucial:
les écoles
La situation est parti-

culièrement scandaleuse

dans les écoles où il n’ex-
iste pas de programmes
de nutrition scolaire, sauf

sur l’ile de Montréal (une
initiative de la Commis-

sion des écoles catholi-

ques de Montréal).
Le gouvernement a mis

sur pied des cafétérias qui  

  

sont dirigées par des con-
cessionnaires indépendants
qui n’ont qu'une idée en
tête: faire une piastre.

Inutile de dire que la plu-
part refusent de. collabo-
rer avec les nutritionnis-
tes qui travaillent dans

les écoles. Dans certains
cas, même les règles élé-
mentaires de l'hygiène
sont négligées. Les en-
fants s’empiffrent de hot-

dogs, de patates frites
graisseuses, de gâteaux

infects et de boissons ga-
zeuses.
Pourquoi le gouverne-

ment ne suit-il pas l’ex-

emple de la CECM qui a
éliminé tous les appareils

 

à fritures et les étalages
de boissons gazeuses de

ses cafétérias? Au minis-
tère, on nous répond qu’il
n’est pas question pour
l’instant d’adopter une tel-

le mesure.

L’alimentation,
une arme préventive
Les diététistes travail-

lent présentement auprès
des gens malades. Ft

pourtant, l'alimentation

saine peut facilement de-
venir une arme préven-

tive. Voilà pourquoi elles

doivent d’abord faire de
l’éducation auprès des
personnes en santé.

pour voir à l’alimentation
ebecois

Récemment, les diété-

tistes du gouvernement du
Québec ont fait parvenir

un mémoire à madame
Madeleine Blanchet de la
direction générale de la

planification au ministère
des Affaires sociales.

Elles dénoncent notam-
ment l'influence scanda-
leuse des concessionnai-

res sur la santé et les ha-

bitudes alimentaires des
enfants dans les écoles,
réclament de toute urgen-
ce une politique cohérente

en matière d’alimentation
et expliquent le role qu’el-

les entendent jouer au
Québec.

 

DES CONCESSIONNAIRESindépendants contrôlent entièrementles cafétérias scolaires. Ni

les parents, ni même les nutritionnistes n’ont un mot à dire en ce qui concerne la qualité
des mets qu’on offre aux enfants.

(Photo Michel Elliott)

Aucunbudget...
= Le gouvernement n’a pas de politique
“en matière de nutrition. Ce qui est pire,

“les ministères se renvoient la balle
quand vient le temps de savoir qui est.
‘responsable dans un secteur donné. S’il
‘est question des écoliers, il faut s’a-
‘dresser au ministère de l’Education;

“l'alimentation des vieillards relève des
Affaires sociales, tandis que les ali-
,ments proprement dits sont supervisés

iculture. =

Depuis l’adoption du bill 65, on n°en-
tgage plus de nutritionnistes, sous pré-

‘texte que la nouvelle loi entraînera
‘forcément des remaniements qu’on ne
(peut prévoir dès maintenant. Ainsi les

ipar le ministère de l’A

des moyens de fortune. On leur refuse>
même ‘ les techniques audio-visuelles
indispensables pour faire de l’éduca-
tion. D’abord, le gouvernement ne pro-
duit pas de documentaires illustrant

l’alimentation saine. Il a récemment
refusé d’accorder un montant de $i70.

pour permettre aux nutritionnistes

d’acheter un film éducatif produit par
des compagnies privées. Dàans les uni--

tés sanitaires, on ne dispose même
plus de guides (brochures) alimentai-.

res, ou de posters. a
Avec Paide des infirmières, des pro--

fesseurs et des jardinières d’enfants,
les nutritionnistes arrivent tant bien : ;

Enutritionnistes qui travaillent actuelle- que mal a transformer les habitudes
Fmént dans les unités sanitaires relè-
{veront désormais des hôpitaux.

{Pas même
i

«un service
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Pendant ce temps, le gouvernement

«du Québec refuse à la nutrition le statut
de service. Il a retiré aux nutritionnis-
“tes le budget dont elles bénéficiaient

“avant l’avènement de la loi 65. Celles-
ici en sont réduites à travailler avec

alimentaires des jeunes.On aétabli ici
et la des programmes d’autocritique -
de la collation, des collages qui mon-

- ‘trent un corps en croissance, des théâ-
tres de marionnettes; on a mis sur pied

<
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des clubs de jeunes obèses dans les’
écoles. Mais à quoi serviront de telles
mesures tant qu’on invitera les enfants
à manger des aliments malsains, à -
l’école même où l’on tente de leur ap-

prendre à bien se nourrir.
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La conférence d'Ottawa,

si elle n’a abouti à une en-
tente que pour deux mois,
aura eu au moins le méri-

te de clarifier la question
pétrolière au Canada, et

de bien montrer devant
quelles alternatives les

gouvernements sont pla-
cés.

L'idée la plus importan-
te qui soit apparue pen-

dant ces deux jours est
celle d'une certaine unité

de prix du pétrole dans
tout le Canada.

C'est une idée vraiment
nouvelle, en ce sens que
jusqu'à ce que l'ascenseur
arabe se mette à fonction-
ner, le Québec payait ses
produits pétroliers moins

cher que l'Ontario, et que
cela ne génait personne.

Refermer
l’écart

A l'inverse, les grains

de provende vendus au
fermier de l'Ouest cou-

taient longtemps bien
moins cher que les mêmes

grains vendus aux fer-

miers de l'Est.
On en est arrivé gra-

duellement à refermer
l'écart pour les grains de

provende; on accepte

maintenant une forme d'e-

galité approximative des

prix du pétrole.
Cela veut dire, a toutes

fins pratiques, que le pro-
duit de la taxe à l'expor-

tation du gouvernement fé-

déral va servir a payer
des subventions dans

l'Est.
Evidemment le montant

de la taxe et celui des

subventions dépendent es-
sentiellement de là diffé-

rence existant entre le
prix de vente du baril de

pétrole brut dans les
Prairies et le prix dit in-

ternational.

Le prix

albertain

Une deuxième question
apparaît donc tout de sui-

te. À quel prix le petrole
albertain sera-t-il vendu?

Le gouvernement fédéral
a suggéré de le faire pas-

ser de 4 dollars qu'il est
actuellement à 7 dollars

en 1975.
M. Lougheed l'a envoyé

paître, calmement mais

fermement, et rien n'est
décidé sauf que, manifes-

tement, après le ler avril,
le relèvement du prix al-

bertain va être beaucoup
plus rapide que prévu.

Cela veut dire que les
royautés tirées par les

provinves productrices au-
ront augmente en conse-
quence.

Cela veut dire que la
taxe à l'exportation rap-
portera d'autant moins.

Cela veut dire que les
subventions dans l'Est se-
ront de plus en plus fai-
bles (et c'est normal puis-

que la différence des prix
sera moins marquée).

Hausse des
royautés

A la limite, le prix ca-

nadien sera aligné sur le
prix international.
Evidemment, les royau-

tés sur le pétrole auront
formidablement augmen-

té, et comme elles entrent
dans le calcul de la pére-

quation, le gouvernement

de Quebec pourrait tou-

jours se dire que si les

consommateurs du Québec
ne reçoivent plus de sub-
ventions, s'ils paient le
prix international, lui,
comme gouvernement tire
des. revenus accrus de la

péréquation.
Mais, justement, M

Turner a indiqué qu'il ne
voulait pas entendre par-
ler d'un tel resultat. I est

prêt à rouvrir l'entente
sur la péréguation plutôt
que d'avoir à l'augmenter
de 800 millions de dollars.

Retarder la

hausse

Le danger est donc
clair. Pendant six mois,

un an ou même deux, on

va convaincre les Cana-
diens de l'Est qu'ils sont

bien administrés. A preu-

ve, les subventions sur
l'essence et l'huile a
chauffage. Tout le produit

de la taxe à l'exportation
va v passer. Graduelle-
ment, les prix au consom-

mateur vont monter. Un
bon jour, il paiera le prix

international. L'avantage,
pour lui, aura simplement
été de voir la hausse re-

tardee. :
Les sommes actuelle-

ment obtenues de la taxe

à l'exportation auraient pu
servir à bien autre chose,
et à la réalisation d'ob-

La Conférence d'Ottawa ou
L'essence” de la politique

Jectifs autrement sérieux.

Après tout, quand pour
des raisons extérieures et

arabes, un gouvernement
se trouve dans la situation

de faire un coup d'argent
sur lequel il ne comptait
pas pour financer ses de-
penses, il n'est pus mau-

vais qu'il se demande s’il
ne pourrait l'appliquer à
certaines fins un peu du-

rables, plutôt que de le
dépenser en entier à des
satisfactions peut-être vi-
ves mats passagères.

Le gros lot

Celui qui a gagné le
gros lot à la loterie peut

bien tout le dépenser en se
‘““tapant’’ une bombe de

tous les diables. Ce n'est
pas désagréable. Un bon
Jour, il ne reste plus rien

du gros lot, et il recom-
mence comme avant.

C'est cela qui menace
le Canada.

Il fallait applaudir lors-
que le gouvernement cana-
dien semblait s'engager

dans la création d’une So-
ciété nationale des pétru-

  

 ¢ *
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LA CONFERENCE FEDERALE-PROVINCIALE sur l’énergie n’aura abouti qu’à une entente temporaire - deux mois. Pour

les, comme on avait ap-
plaudi quand le gouverne-

ment de Québec proposait
dans son Livre blanc sur

l'énergie de créer un
secteur témoin du pétrole.

Tous les observateurs
reconnaissent que c'est le
seul moyen de forcer les

compagnies de pétrole

d'ajuster leurs tarifs de
transport, leurs coûts de

raffinage et de distribution
dans le meilleur intérêt

des consommateurs. et de
maintenir leurs profits

dans des limites raison-
nables. Le consommateur
a un intérêt direct et du-

rable à ce que cela soit
fait. Après tout, le prix du
pétrole brut au lieu d'ex-

traction n'est, même ac-
tuellement, qu'une fraction
assez faible du prix de
détail. La différence est

contrôlée par les compa-
gnies (à l'exception, bien
sûr, de la taxe sur la ga-
zoline).

Les Américains cher-
chent actuellement par des
enquêtes sénatoriales à

examiner cette question.

Les sociétés
d’Etat

Les Canadiens et les
Québécois étaient tombées

rapidement sur la solu-

tion. fonder des sociétés
d'Etat qui livreraient une

concurrence directe aux
grandes compagnies, et
les forceraient ainsi a
realigner leurs prix.

De telles sociétés d'E-
tat coûtent cher. Pour les.
établir solidement, il au-

rait fallu réserver tout de
suite une bonne partie du
produit de la taxe à l’ex-
portation.

L'autre partie aurait,

bien sûr, pu être utilisée
a subventionner le prix

des produits pétroliers
dans l’Est. Et, en fait,

surtout l'huile à chauffage
et les produits industriels.

La première, parce
qu'elle a un impact direct
et à peu près incompres-

sible sur le budget fami-
lial. Les secondes, parce
qu'il ne faut pas tolérer
une différence de prix trop
forte entre le Québec et
l'Ontario pour des rai-
sons de concurrence.

2e à IN

Une politique a
la petite semaine

Quant a la gazoline!
Est-ce vraiment tragique
qu'elle coûte plus cher

maintenant plutôt qu'un

peu plus tard?

Une hausse rapide du
prix de la gazoline, c'est
génant, bien sûr. Mais si

ce qu'on épargne ainsi de
la taxe a l'exportation per-
met d'abaïsser d'une façon
durable la structure des

prix des grandes compa-
gnies, est-ce si difficile
de la faire accepter au
public?

I aurait fallu un peu de

leadership politique réel.
Au lieu de cela, on s'est

résolument engagé dans
la politique à la petite
semaine.

Si le prix de l'Alberta

s'aligne rapidement sur
le prix international et si
la formule de péréquation

est revisée, le Québec va
constater un bon jour, que
la ‘“bombe”’ est finie, que

le gros lot est dépensé,

et qu’on se retrouve gros
Jean commedevant.

aller plusloin, il aurait fallu un peu de leadership politique réel. On s’est plutôt engagé dans une politique à la petite semaine.

{Photo Michel Elliott)
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(Photo Michel Elliott)

  

        90 enseignants des trois

Centres d'orientation et de

formation des immigrants

(COFI) relevant de la Com-

mission des écoles catholi-

ques de Montréal (CECM) ont

choisi l’occupation, la se-

maine dernière, comme
moyen de pression en vue de

hâter la signature de leur

première convention collec-

tive. Les enseignants du

COFI-Nord et de Esther-

Blondin, à Saint-Henri, sont

membres de l’Alliance des

professeurs de Montréal

(CEQ) et ceux du COFI Oli-
var Asselin sont membres

de la CSN. 900 immigrants

néo-québécois suivent habi-

tuellement des cours dans

ces trois COFI, sous l’au-
torité ‘‘suprême”’ du minis-

tere québécois de l’Immigra-

tion.
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40% des plaintes mettent]

en cause AUTOMOBILE
Le second rapport annuel du Conseil

de la Protection du Consommateur vient
d’étre rendu public, par le ministere

des Institutions financiéres, Com-
pagnies et Coopératives. Ce Conseil

est un organisme consultatif, formé
de 15 personnes représentant des as-
sociations, groupes et mouvements
divers, dont certains sont directement
impliqués dans la défense des intérêts
des consommateurs. De septembre 72

à 73, le Conseil a siégé 13 fois en
réunions régulières et 25 fois en
comités.

Après s’être penché sur les problè-
mes les plus urgents du secteur de

la consommation, le Conseil a présenté
au ministre pas moins de 80 recom-
mandations devant apporter une amé-
lioration réelle au bien-être des Qué-
becois consommateurs, si elles sont

retenues par le gouvernement de M.
Bourassa.

Le principal point d’impact du do-
cument remis au ministre porte sur un
ensemble de recommandations destiné

à protéger le consommateur dans ses
relations avec le monde de l’automobile.
Le rapport précise que 40% des 90,000

plaintes logées auprès de l’Office de
protection du consommateur mettent

en cause l’automobile. Au Québec, plus
de 35,000 personnes en un an ont offi-
ciellement alerté l’Office pour se

plaindre de leurs relations ou transac-
tions avec les représentants de l’in-
dustrie de l’automobile.

Cet indice démontre malgré tout, un
besoin urgent d’intervention gouverne-
mentale pour mettre à la raison les
exploiteurs de tout acabit qui grenouil-

lent dansle secteur de l’autorobile.

Le rapport du Conseil et ses princi-
pales recommandations ont pris nais-

sance dans Jl’étude d’un dossier
imposant mis à jour par le directeur
de l’Association pour la protection

des Automobilistes, M. Philippe
Edmonston, à qui le ministre Tetley
a demandé de produire toute la docu-

mentation disponible sur cette question.

Pendant sa dernière année d'activités,
le Conseil de la Protection du Consom-
mateur a passé en revue un bon nombre

de problèmes qui sont à la base des
plus fréquentes revendications des con-

sommateurs: entre autres la publicité,
les ventes pyramidales, les vendeurs

itinérants, les ventes au comptant, les
cartes de crédit, la garantie, l’action
collective, les contrats d’abonnements

à des magazines, livres, disques et

cassettes, les réparateurs, les agences
de recouvrement de dettes et autres
sujets.

Le Conseil propose au ministre d’en-
treprendre aussi la revision de la Loi

de la Protection du Consommateur,
(Bill 45) et du règlement général qui
l’accompagne.

Depuis l’entrée en vigueur du bill
45, les organismes qui s’occupent de la

défense du consommateur ont déposé
de nombreux mémoires exposant les

faiblesses et les insuffisances de cette

loi. Il était pénible de voir le ministre

tirer grand profit de sa nouvelle loi

en déclarant à la cantonnade que le
Québec se trouve à l’avant-garde de la
protection du consommateur alors que

cette loi comportait des trous béants,
assez larges pour que les voleurs
puissent se sauver avec le pontË
Jacques-Cartier sur leur dos sans être
poursuivis. Il est bon que le Conseil

ramène le ministre Tetley en face des
faiblesses de sa loi et lui place les
yeux devantles trous de son pantalon.

 
AU QUEBEC, 35,000 personnes ont alerté,

en un an, l’Office de Protection du Consom-
mateur pour se plaindre de leurs relations Ji

avec les milieux de l’automobile. j
(Photo Michel Elliott)

D’autre part, le ministre a raison
d’être satisfait du travail accompli pari£

le Conseil, car celui-ci a produit un

 

   
effort de travail extrêmement valable.
Le ministre se trouve entouré d’avisff
et de conseils, de recommandations, det
suggestions et de projets a mettre eng ]
oeuvre. Dans un premier temps, cell
travail du Conseil illustre, d’une cer-@#

taine manière, la vulnérabilité du con
sommateur au Québec et fait ressortir§

de façon dramatique l’absence de lé-

gislations sérieuses. Le Conseil pro-
pose encore au gouvernement de donner
plus de pouvoirs à l’Office de Protec-#l

tion du Consommateur. L'Office prend
acte de milliers de plaintes chaque} j
année, mais dans 80% des cas, ne peutiff
intervenir autrement qu’en donnant desig
conseils ou en suggérant aux plaignants&

de confier leurs revendications à
avocat qui lui pourra engager le
défense. Dans sa version actuelle, l’Of-
fice est plus une agence de renseigne

ments qu’une agence de protection.

Avec l’appui moral et sans réserve

de ses “101 copains”, le ministre
Tetley ne devrait pouvoir trouver :

aucune excuse, pour ne pas renforcité

de fond en combles la protection d J

consommateur au Québec. Maintenan !

que le Conseil a fait son boulot, if

reste aux politiciens à faire leur boul
de chemin. k
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le fait la fiancée
urStanfield, Masse et Wagner

par Robert Lévesque

Pendant que Robert
Stanfield entreprend, d’a-
bord au Québec, une

tournée qui devra remplir
son temps avant la reprise
de la session, le député
Roch Lasalle (ex-conser-

vateur devenu indépendant)
cherche désespérément à
savoir “qui” pourrait
être tenté d’adhérer à ce

parti afin de ne pas y
revenir seul. L'un et
l’autre s’entendent sur un
point: il faut recruter des
candidats prestigieux.

C’est la condition sine qua
non, pour le premier, d’es-
pérer devenir le prochain
premier ministre du Ca-

nada et, pour le second,
de penser à réintégrer
le berceau conservateur.

Le “‘cas’’ Roch Lasalle
est actuellement en négo-

ciations entre les manitous
du PC au Québec, Claude
Wagner et Marcel Masse,

et le chef national. Comme
une fiançée qui fait la belle
mais se fait prier, le dé-

puté de Joliette ‘‘rencen-
tre’’, ‘‘discute’’, ‘avance
des conditions’, ‘‘hésive’’,
“demande à réfléchir”,

‘réserve encere sa ré-
ponse”. A QUEBEC-
PRESSE, continuant ce
jeu, il a quand mêmeavoué
qu’il donnerait sa réponse

définitive avant le début
de la prochaine session.

Un noyau
Cemsorvsteur

Pour Roch Lasalle, deux
choses surtout sont con-

ditionnelles à son retour
dans les rangs conserva-
teurs: que le PC adopte
une meilleure compréhen-
sion des problèmes du
Québec et qu’un groupe
d’au moins dix ‘‘candida-

tures intéressantes”
soient connues-et forment
un ‘‘noyau conservateur

au Québec”.

La tournée de Stanfield
au Québec, qui a

commencé à Chicoutimi

vendredi, n’est pas étran-

gère à la formation de ce

noyau. Roch Lasalle, qui

a rencontré M. Stanfield

à deux reprises récem-
ment (et qui doit le ren-

contrer à nouveau sous

peu), nous a appris que

plusieurs candidatures de

ce genre seraient déjà

 

SENS

promises au chef du PC,
mais il nous a avoué en

ignorer les noms.
MM. Wagner et Masse,

pour Roch Lasalle, ce

n’est pas suffisant. Il faut

un bon groupe de Qué-
bécois influents pour que
ce parti ait quelque peu
de chances de faire une
percée sensible au Québec.
“Le PC ne devra pas re-

faire l’erreur d’essayer
de jouer sur les 74

comtés du Québec en

même temps. Quitte à ne
pas présenter de candi-
dats dans certains coins,
il faut concentrer tous
les efforts sur au moins

une dizaine de comtés
pour être sûrs de les
remporter’’, affirme le

député indépendant de Jo-
liette aux Communes.

Dies citrens?
En ce sens, M. Lasalle

croit que plusieurs unio-
nistes importants du

yndicats
et
groupes
populaires  
Si vous avez

besoin de
photographes

Communiquez avec:

Michel Elliott

Québec-Presse

381-8684    

Québec (des ex-ministres,

par exemple)
créer une partie de ce

noyau

“J'imagine, aveue-t-il,
que des gars battus au

provincial ne sont pas des
citrens pour autant.” En

pourraient

conservateur.

fait, selon lui, c’est la avec M. Stanfield, puisque

seule chance du PC au celui-ci serait préoccupé
Québec. Il se dit satisfait au plus haut point par le

de ses deux rencontres Québec.

 

 

AMENDEMENTSAU RÉGIME DE RENTES

HAUSSEDESPRESTATIONSDE

Des amendements récents au Régime de rentes du Québec permettent

d'augmenter de 8.2 à 18.7%, à compter du 1e' janvier 1974, la rente de

retraite, la rente de veuve, la rente d'invalidité et la rente de veuf invalide

qui étaient en cours de paiement en décembre 1973.

La hausse varie selon le genre de rente et l’année

lors de laquelle la rente est devenue payable pour la

première fois. Ainsi, les rentes devenues payables en

1967 sont haussées de 18.7% alors que celles qui le

sont devenues en 1973 sont augmentées de 8.2%.

Cette augmentation des prestations constitue en fait

une forme de rattrapage. Elle étakiit le montant des

prestations en 1974commesi etles avaient toujours été

ajustées sur l'indice des prix i ia consommation depuis

1967.
Les rentes d'orphelin et d'enfant de cotisant invalide

sont haussées a $29 par mois.

. Peuvelr d'achat
Les amendements ont pour effet de rajuster le pou-

voir d’achat des prestations en les augmentant, chaque

année, selon l'augmentation annuelle du coût de la vie.

Maximum des gains admissibles

Les amendements augmentent également le maxi-

mum des gains admissibles pour 1974 et pour 1975.

Ainsi, le maximum des gains admissibtes est porté à

$6,600 en 1974 et à $7,400 en 1975. Les contributions
maximates versées par les salariés pour tes five du

Mégime de rentes du Québec pssssmt de $33.80 4
$106.20 en 1974. L'employeur, de sen cot, continues

de verser un Mmoréant égal à la déduction qu'il eat taux

de faire pour chacun de ses eraployés. Quent seu juer-

sonmes à leur compte, leurs cContritetines manitaties

passent de $187.20 à $212.40 en 1974. En vertu du Mé-

gime, le taux de contribution demeure 1.8% des guive
cotisables pour les employés et les cmpieyeurs, ot
3.6% pour les personnes à leur compte.

Les montants indiqués dansles tableaux ci-dessous s'appliquent aux rentes payabiez pour la première fois en 1974.

 

MONTANT MENSUEL DE LA RENTE DE RETRAITE (1974)
Gains mensuels
moyens $200 $208 400 $450 MAX.
 

Janvier 45.41 68.11 90.81 98.72 100.08

Février 45.79 68.68 91.57 99.57 101.04

Mers 46.17 69.28 82.33 100.42 102.08

Ail 46.56 68.82 93.09 101.27 103.12

Mai 46.93 HR 9386 102.12 104.6

Juin 47,31 70.96 54.61 102.97 105.20

Juillet 47.69 71.53 95.37 103.82 108.24

Août 48.07 72.10 96.13 104.67 107.28

Septembre 48.45 72.67 96.89 105.52 108.32

Octobre 48.83 73.24 97.65 106.37 109,36

Novembre 49.21 73,81 98.41 107.22 110.40

Décembre 49.59 74.38 99.17 108.07 111.44

RENTE MENSUELLE D'UNE VEUVE DE MONG DE 06 ANS

Gains mensuels
moyens ducetisant $208 $300 $400 M5 MAX.

Mentant éelerente 107.08 118.42 120.4 132.75 13344
 

DENTE MENSASLLE O'UNE VEUVE AGÉE DE 06 ANS OÙ PLUS

Gains moveusts
meycat ducotisant $380 $300 $400 veus 8

Mentantdelarente 3388 | 50.98 67.97 7341 700
 

  
RENTE MENSUELLE D'IMVALHITÉ

Gains mensuels
moyens $200 $300 $400 3450 MAX.

Montant de larente 12813 15042 171.69 179.10 180.31   
On obtient des renseignements additionnels en communiquant avec l’un ou l'autre des bureaux suivants de la Régie:

Québec Montréal

2525, boui. Laurier

Chicoutimi Hull

267, rue Racineest 165, rue Wellington,
Case postale 5200 Case postale 1084 suite 106
Québec, G1K 759 Chicoutimi G7H 5G4 Case postale 925 Succ. ‘N°
Té1.:(418) 643-8309  Tél.: 549-2684 Hull JBX 322

Tél.: 770-6165

3565,rue Berri
Case postale 188

Montréal H2X 3M3
Tél.: 873-2433

Sherbrooke

230, rue King ouest
Case postale 817
Sherbrooke J1H 5K7
Tél.: 569-9575

Trois-Rivières

1266, rue Notre-Dame
Case postale 184
Trois-Rivières G9A 561
Tél.: 378-4519

Rimouski

13, rue de
l'Évêché ouest
Case postale 754
Rimouski G5L 7C7
Tél.: 723-1597

Veuillez transmettre ce message aux personnesde votre entourage qu'il pourrait intéresser.

@YA REGIE DES RENTES DUQUEBEC
Case postale 5200, Québec, P.Q. G1K 759
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Un film fait par des grévistes

Quand Jean Cournoyer
s’ennuie de sa mêre…
par Louis Fournier

Voulez-vous un échantil-

lon extraordinaire de ci-
néma-vérité”

Allez donc au Vidéogra-
phe (1604, rue Saint-De-

nis, a Montréal) - c’est
gratis - voir un petit film
de 50 minutes intitulé

“‘Vous savez ça, monsieur
le ministre”

C'était le Z7 août 1973,
lors de l'occupation des
bureau du ministère du
Travail, à Montréal, par
400 grévistes de 17 syndi-
cats, en grève à l'époque
depuis deux mois et jus-
qu’à deux ans.

Sa face

Regardez bien la face’
du ministre du Travail,

Jean Cournoyer. Un minis-
tre dans ses petits souliers
et qui s'ennuie de sa mère,
comme on dit. C’est hallu-

—_—

cinant de vérité. C'est la
pure vérité.

Cournoyer était à ce

point assiégé qu’il a pro-
mis une loi anti-briseurs
de grève! Depuis lors, il
s'est bien arrangé pour
que son projet de loi de-
vienne inacceptable, pro-

posant même que les votes
de grève soient supervisés
par le ministere...

Les oreilles

Toute l'occupation a été
filmée par une équipe de
“‘“militants’ du cinéma:
Robert Favreau, France

Capistran et Michel Brais.
Cela donne un document
exceptionnel et qui vous

fait bondir, surtout lors-
qu’on entend Cournoyer

s'exclamer: ‘‘Vous vous
imaginez qu’on est au
courant de toute,
autres,

nous
assis dans nos

 

bureaux? On a pas la so-
lution a tous vos proble-
mes! Je pourrai jamais
vous satisfaire”

C’est un gréviste de
Slack Brothers (‘“‘encan-

neur”’ de champignons) à
Waterloo, qui a donné son
titre au film: “Notre com-

pagnie est millionnaire,
vous savez ça monsieur

le ministre?’’... -
Cournoyer se gratte, se

frotte les oreilles, se ron-
ge les ongles...
La vidéo de Robert Fa-

veau et de ses camara-
des nous fait revivre tou-

te l’intensité et la colère
contenue de cet événement
spectaculaire. Un cinéma
réalisé avec des moyens

de fortune mais plus pas-
sionnant que bien des su-
per-productions...
Vous pouvez voir ‘‘Vous

savez ça, monsieur le mi-

nistre’”” tous les soirs
(sauf le lundi) jusqu’au pre-

mier février a 20 heures,
au Vidéographe. Si ça n’est
pas possible, le vidéo ira
jusqu’à vous. Il suffit de té-
léphoner à Joliette à Roger
Pelletier (756-0200), un

des leaders de la grève
chez Firestone et l’un des

occupants du ministère du
Travail. On ira vous le pré-

senter et discuter avec
vous. Comme le signale le
communiqué du Vidéogra-

phe, ‘‘il est fortement re-
commandé de discuter ce
vidéo avec des travail-
leurs impliqués”

C’est quand mèêine eux,

finalement. qui ont fait ce
film!
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par Louis Fournier
“Sur les chantiers de

construction, si tu ne te
bats pas toi-méme pour
faire respecter les nor-
mes de sécurité, il n'y a
personne qui va le faire
a ta place. Le probleme,

c’est qu'on doit se bat-
tre tout le temps!”

Ainsi prend fin l’ap-
pel téléphonique de
QUEBEC-PRESSE au

chantier du Mont
Wright. A 800 milles de
Montréal.

L’ouvrier qui nous

parle tient a conserver
l’anonymat parce que,
dit-il, ‘les boss seront
pas contents d’appren-

dre que j'ai la langue
longue”. Et que nous
a-t-il dit pour sentir

le besoin de se proté-
ger ainsi

patrons? Tout simple-
ment que depuis la tra-
gédie de novembre

1972, qui a fait sept
morts et a envoyé un
ouvrier en morceaux a

Phopital,”” les mesures
de sécurité ne sont pas
meilleures qu’avant au
Mont Wright”...

“En beaucrisse”
Cet ouvrier, qui est

là depuis longtemps,

n’ose pas parler au nom
de ses quelque 1,200

camarades qui travail-
lent, par des tempéra-

tures loin sous zéro,
au chantier de la mine
de fer Québec Cartier  Mining, une filiale

\

contre ses ‘

LE 17 NOVEMBRE 1972, sept travailleurs étaient ‘‘assassinés’’ sur le chantier du Mont

Wright, à cause de la négligence criminelle de leur employeur. Ces ‘assassinats’ sont

devenusdes ‘‘morts accidentelles’’ pour la justice québécoise...

La sécurité sur les chantiers

Un ouvrier du
Mont Wright parie

à 100% du numéro un
américain de l’acier, la
U.S. Steel” Il dira tou-

tefois: ‘‘Les gars sont
en beau crisse depuis
qu'ils ont appris, par

les journaux qu’on,
reçoit, ici, le jugement
du coroner Lefrancois.

Sept morts accidentel-

les! C’est-tu assez fort
à ton goût?”

C’était le 17 novem-
bre 1972. Sept ouvriers

de la construction, des
charpentiers - menui-

siers et des Gaspésiens
pour la plupart, tom-

baient d’une hauteur de
85 pieds dans un silo
en béton armé destiné
à recevoir du minerai

de fer. Gérald Cyr,
Valmont Le Blanc, Fer-

nand Couture, Léon
Roussy, Alexandre De-
larosbil, Laurier Du-

guay, Jacques Thibo-
deau. Qui se souvient
d’eux aujourd’hui?

Se casser la gueule
La sécurité s’est-elle

améliorée sur ie chan-

tier du Mont Wright?
La compagnie soutient

que oui. La Commis-
sion de l’industrie de
la construction, qui y

envoie des inspecteurs
de temps en temps, est

du même avis. Même
les syndicats, affiliés
à la FTQ, notent des
progrès.

Mais pour cet
ouvrier qui nous parle,

 
à milles de
Montréal, “n’importe

qui peut se casser la
gueule ici, n’importe
quand”... Il ajoute:
“C’est pas que les gars

se plaignent pas et que
les délégués de chan-

tiers ne font pas leur

job, du mieux qu’ils
peuvent. Mais si tu de-
mandes une améliora-

tion qui va retarder les
travaux, qui va empe-

cher les compagnies de
sauver du temps et de
l’argent, tu peux etre

sûr qu’ils vont pas se

grouiller vite”.
Voilà ce que QUE-

BEC-PRESSE s’est fait
dire en téléphonant au
Mont Wright. C’est un

ouvrier qui parle. C’est

un témoignage.

Des fusils?
Quant au verdict du

juge Lefrançois sur la

tragédie du 17 no-
vembre 1972, à peu

près tout a été dit sur
cette écoeuranterie. Et

notamment ceci, qui ré-

sume bien tout le reste:
“Faudrait-il que les

compagnies engagent des

francs-tireurs, qui abat-
traient au fusil les tra-
vailleurs, pour que les
juges reconnaissent en-
fin la responsabilité cri-
minelle de certains en-

trepreneurs dans les
tueries qui se produi-
sent sur les chantiers

de construction?” J 
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FRANK D’ASTI: ‘Vousêtes pas sorti du bois...”

   

   

Au tour de Bourassa d’être
impliqué par René Gagnon
par GILLES CREVIER

(collaboration spéciale)

La liste des noms de

fugures dominantes du par-
ti Libéral et du gouverne-
ment du Québec, pronon-

cés à l’enquête sur le cri-
me organisé, s’allonge
d’une audition à l’autre.
Ainsi, après Jérôme Cho-

quette, ministre de la Jus-
tice, Georges Tremblay,
ex-ministre des Trans-
ports, Jacques Ducros, ju-
ge et organisateur libéral,
et une dizaine d’autres,
ce fut au tour du premier

ministre Robert Bouras-
sa de faire l’objet d’une

conversation téléphoni-
que entre le mafioso Frank
D’Asti et l’ex-chef de ca-
binet de Pierre Laporte,
René-Gagnon.

Reprenant ses audiences
mardi, la Commission

d’enquéte sur le crime or-
ganisé (CECO) présidée
par le juge Rhéal Brunet,

a procédé à l’audition
publique de trois conver-

sations téléphoniques, te-
nues les 3 et 29 septem-
bre 1970 et le 17 jan-

vier 1971 entre D'Asti et
Gagnon et enregistrées
par la Sûreté du Québec,
dans lesquelles plusieurs
personnes sont impliquées,
dont le premier ministre
Bourassa plus particuliè-
rement.

C’est dans la première
conversation, après un ap-
pel de René Gagnon à Frank
D'Asti, au Victoria Sport-

ing Club de Longueuil, que
l'ancien chef de cabinet,

témoin à l’enquête, apprend
au trafiquant de drogues
qu’il a rencontré Me Gé-
rard Beaudry et Albert

Tanguay, attachés a la Ré-

gie des Alcools, pour dis-
cuter des problèmes aux-

quels fait face D’Asti (I'in-
tervention régulière de la

police dans ses différentes
maisons de jeu). Me Beau-
dry prie alors Gagnon de
venir le voir directement
pour lui en parler. C’est

ici que Gagnon déclare à
D’Asti: “Je lui ai dit:

On n’a pas été élus (les
libéraux) pour faire le mé-

nage dans les cabarets.
On a été élus pour l’é-

conomique et pas pour au-
tre chose.”

Plus tard, Gagnon décla-
re a D'Asti que Beaudry

et lui avaient vu le pre-
mier ministre Bourassa
chacun de leur côté pour
lui parler des problèmes
dans les clubs. Selon Ga-

gnon, il semble que le pre-
mier ministre Bourassa
ait été frappé par ses ar-
guments en faveur de D'As-
ti.

‘““J’ai dit à Robert qu’on
n’avait pas été élus pour
 

( Le limogeage de Me Pothier

L’affaire Laporte, comme il convient mainte-

nant d’appeler les relations de la pègre avec de
hautes personnalités du parti Libéral et du gou-
vernement, pourrait bien ne pas étre mise au
jour, ce que beaucoup de gens impliqués souhaitent

d’ailleurs, par suite du limogeage du procureur en
chef de la CECO, Me Michel Pothier, et de la dé-

cision de deux autres procureurs solidaires de ce
dernier.

En effet, mercredi dernier, a la reprise des

auditions à l’enquête sur le crime organisé, Me
Michel Pothier a reçu une lettre du juge Roger

Gosselin, président de la Commission de police du
Québec, l’informant de sa destitution. Le message,
très laconique, ne comprenait que sept lignes en-

viron, et ne donnait aucune raison au geste posé

par la CPQ.

D’ailleurs, mercredi, en fin d’avant-midi, le

procureur Michel Pothier a demandé aux commis-

saires un ajournement de l’enquête. La requête a
été acceptée et les audiences ne reprendront que

mardi prochain.  
Veut-on freiner l’enquête?

On reproche, semble-t-il, à Me Pothier sa fa-
çon de mener l’enquête dans l’affaire Laporte.
Pourtant, la manière de procéder des procureurs
ne laisse aucun doute sur leur intégrité et le sé-
rieux qu’ils mettent à vouloir découvrir la vérité.
Depuis la reprise des audiences après la pério-

de des Fêtes, plusieurs noms sont sortis des con-
versations enregistrées entre Frank D’Asti, trafi-
quant de drogues, et chef de la pegre, et René Ga-
gnon, ex-chef du cabinet de Pierre Laporte. Des
noms comme ceux de Choquette, Bourassa, Ducros,
Beaudry, etc. Des noms qui peuvent compromettre
tout un gouvernement s’il était prouvé qu’ils ont
aidé la pègre. Voilà une raison de freiner l’enquête
sur le crime organisé et empêcher que d’autres
personnalités ne viennent s’ajouter à celles déjà
mentionnées.
M. Robert Bourassa peut déclarer qu’il n’est pas

intervenu en tant que ministre de la Justice par -
intérim, mais rien ne le laisse croire. Ce limogea-
ge de Me Pothier survenant le lendemain de l’au-
dition d’une conversation au cours de laquelle on
prononce son nom.

~~

 

dire aux gens que les ca-
barets étaient contrélés a
30 pour cent par la pègre,
explique Gagnon. On n’a

pas été élus pour ça, mais
pour l’économique”’.

Des pressions sur
l’adjoint de Choquette

Dans le deuxième appel
téléphonique de Gagnon à
D’Asti, le 29 septembre

70, l'ex-chef de cabinet
revient à la charge au su-
jet d’une autre nomination

à l’escouade de la morali-
té pour le lieutenant Geor-
ges Descent, l'homme de la
pègre qui pourrait limiter
les descentes dans les ca-
barets et qu’on avait pu
faire nommer à la tête
de ce service à la Sûreté
du Québec.

Gagnon déclare alors
que l’adjoint du ministre
de la Justice fait tout son

possible en faveur de Des-
cent, ce qui rassure D’As-
ti.

Depuis le début de son té-
moignage, Gagnon affirme
ne pas se souvenir d’avoir

effectué des démarches
pour Georges Descent. Sa
mémoire, infaillible par

moment, est pleine de
trous ‘lorsque le procureur,
Me Guy Dupré. aborde ce
sujet.

Après l’adjoint,
le ministre

La troisième conversa-
tion, celle du 17 janvier
1971, laisse entendre que

Gagnon est intervenu au-
près du ministre Jérôme
Choquette alors que les

descentes de la police se
multiplient dans plusieurs
clubs de la région de Mont-
réal appartenant à des

“edids de la pègre, dont
Di Torio et D'Asti.

Gagnon, dont l'appel est
capté de chez lui par la
police, annonce à D'Asti
qu'il doit rencontrer le
ministre Choquette et qu'il
veut lui parler de Georges
Descent. Il entend lui dire
que D’Asti a beaucoup aidé

le parti Libéral dans le
comté de Chambly en 1970
et qu’il pourrait sans aucun
doute être encore d’une
tres grande utilité lors
des élections partielles
déclenchées à la suite de
la mort de Pierre Lapor-
te.

“  QUEBEC-PRESSE, 27 JANVIER T974/11- >>"
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““Vous êtes pas sortis du

bois’’, lance D’Asti’

“Tu crois qu’on est pas
sortis du bois!”, reprend
Gagnon qui est d’accord

sur les difficultés qui at-

tendent le parti Libéral
dans Chambly.

Cependant, Gagnon, en-
core une fois, dira aux

commissaires qu’il ne se
souvient pas d’en avoir
parlé a Choquette.

Des promesses...
des promesses

Interrogé mercredi sur
le contenu des conversa-
tions, René Gagnon a affir-
mé que depuis le début,
lui et Jean-Jacques Côté,
le tavernier-organisateur

libéral, avaient bluffé D’As-
ti et Nicola Di Iorio.

““Je n’avais pas le choix.

J'avais trois solutions. La
première: je faisais ce

qu’ils me demandaient; la

deuxième: je leur disais
non; la troisième, celle que

j'ai choisie: je leur faisais
croire que j’intervenais en
leur faveur. J’ai choisi cet-
te dernière solution.”

Par la suite, le procu-

reur Dupré a tenté, mais en
vain, de savoir du témoin
si Di Torio et D’Asti ne
s’étaient pas lâchés à cer-
tain moment, voyant que
rien n’aboutissait.

“Sans doute, a répliqué
le témoin, mais je ne m’en
souviens pas,”

L’ex-chef de cabinet con-.

fesse cependant qu’il a ac-

cordé beaucoup trop d’es-
poir à ‘“ces gens” et qu'il
s’en repentira peut-être
pendant longtemps. Mais
pour le procureur Dupré
et pour les commissaires
c’était plus que de l’espoir
qu’il entretenait, puisqu'il
impliquait, selon _ses di-
res, de hautes personnali-
tés exemptes de tout re-
proche.

“J’ai pris énormément
dewisquesà cette époque”,
a-t-il répliqué.

"Pour les commissaires
pourtant, ces promesses

de Gagnon et D’Asti revê-
tent une extréme importan-

ce étant donné que celui qui
les faisait n’était nul au-

tre qu’un chef de cabinet.
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La tragédie de Pointe-à-la-Croix

Deux morts (encore) dues à un manque de sécurité
par Robert Lévesque

Lauzon Leblanc, 24 ans,

et Léofred Bujold, 28 ans,
sont morts le 4 janvier,

écrasés sous près de trois
tonnes de plaques de tôle.

Ils travaillent à la cons-

truction d’une école à

Pointe-à-la-Croix près de
Restigouche, en Gaspésie.
Les poutrelles d'acier qui

servaient à soutenir ces
plaques de tôles qui n’a-
valent pas été soudées.

L'entrepreneur sous-

traitant. Atlantic Dry Kiln
de Rimouski, refusait de
faire souder ces poutrel-
les, pour accélérer les
travaux. Depuis deux se-
maines, plus d’une vingtai-

ne de travailleurs avaient
refusé cet emploi à cause

du manque de sécurité
évident qui régnait sur le
chantier. Leblanc et Bu-
jold, habitant la région im-

médiate et étant sans tra-
vail depuis un certain

temps, s'étaient engagés.
Aprés leur mort, le pro-
priétaire d'Atlantice Dry

Kiln, M. Jean-Marie Le-
blanc, a conclu laconi-

quement: “‘ÎIls ont été im-
prudents”. Et il a fait par-

venir des fleurs aux fa-
milles.

Du bruit
La FTQ, depuis le 4 jan-

vier, a mené une enquête
sur‘ce que l’on considère
déjà comme une autre tra-

JEAN-PAUL CAISSY, chargé de l’enquête de la FTQ sur

 
HE

la tragédie de Pointe-a-la-Croix: ‘‘On dira sans doute

encore ‘“mort accidentelle…’

gédie du type de celle du
Mont-Wright. Il y a eu un

manque flagrant de sécuri-
té sur ce chantier, et la
compagnie Atlantic Dry

Kiln est responsable de la
mort de ces deux travail-
leurs: telle est la conclu-

sion de M. Jean-Paul Cais-
sy, du local 711 des mon-

teurs de structures d’acier

{Photo Michel Elliott)

(FTQ), qui a dirigé l’en-
quête sur place.

Une enquête du coroner
doit avoir lieu sur cette
‘‘affaire’’, mais il est en-
core :inpossible d'en con-

naître la date. On prévoit
déjà, à la FTQ, que cette

enquête ‘‘fera du bruit”
puisqu’on a l'intention de
saisir l’opinion publique

  

  

 

des droits des travailleurs
en matière de sécurité.
Toutefois, le récent ver-

dict du juge Roch Lefran-
çois, sur les 7 morts du

Mont-Wright, laisse bien
des gens perplexes dans
les milieux syndicaux.

Selon Jean-Paul Caissy,
il est à prévoir que cette
enquête, si elle finit par
avoir lieu, se terminera

par un verdict de “‘mort

accidentelle”: “On est
habitué à ça. Gilles Beau-
lieu, à Murdochville en
1971, avait fait une chute
de 85 pieds sur un chan-
tier de la Noranda Mines

alors que la compagnie
n’avait pas installé de fi-
lets de sécurité… Le ju-
ge avait dit ‘‘mort acci-

dentelle”. Même chose
pour les 7 gars du Mont-
Wright... Les morts se
suivent et les normes de

sécurité ne sont jamais
améliorées.”

Filets de
sécurité
A Murdochville, en ef-

fet, aucune responsabilité
criminelle n’avait été re-
tenue contre les entrepre-

neurs après la chute mor-

telle de Gilles ‘Beaulieu
(20 ans), alors qu’il avait

été prouvé qu’un rapport
du ministère des Richesses
naturelles, remis à la di-
rection générale des Mi-

nes au moins trois semai-

nes avant la tragédie, re-
prochait l’absence de filets

de sécurité et d’échelles
sur ce chantier.
A Pointe-à-la-Croix,

c’est un peu la même cho-

se. En décembre dernier,
peu de temps avant la

mort des deux jeunes tra-

vailleurs, des inspecteurs
de la Commission de l’in-

dustrie de la construction

(CIC) avaient visité le
chantier de l’école. À leur
retour, ils avouaient que

“tout était correct, sauf

le fait qu’on ne soudait
pas les poutrelles d’acier-
qui devaient soutenir plu-
sieurs tonnes de plaques

de tôle sur lesquelles les
travailleurs avaient à

marcher’. Ceci est écrit
en noir sur blanc dans leur
rapport.

Sauver du temps
La compagnie Atlantic

Dry Kiln, pour sauver du

temps et faire plus de pro-
fits, selon M. Caissy, n’a-
vait pas tenu compte de ce-

la. Lauzon Leblanc et Léo-
fred Bujold travaillaient

sur le chantier depuis 15

Jours lorsque le 4 janvier,
à huit heures quinze du

matin, une poutrelle s’est

déplacée et les a projetés
au sol (à seulement i2
pieds), entraînant avec eux
les plaques de tôle.

Léofred Bujold, qui habi-

tait Saint-Siméon, n'avait
ni père ni mère. C’est lui
qui payait les études de
ses trois soeurs. Lauzon

Leblanc, qui habitait Nou-
velle, était fils unique. La

Commission des accidents
de travail a déboursé $600

pour les funérailles de
chacun.

Le travail a été inter-
rompu durant deux jours.

après l'accident, et depuis
il a repris dans les mé-

mes conditions. Cinq tra-
vailleurs de l'extérieur

(personne dans la région
n’a accepté d’y travailleri

font le travail de Leblanc
et Bujold. On ne soude tou-
jours pas les poutrelles.
A Chandler, non loin dela.

le 15 janvier, deux poutrel-
les étaient emportées par
le vent sur un chantier du

même genre où la même
compagnie remplit un con-
trat. Heureusement, c'était

la nuit, et personne ne tra-
vaillait à ce moment-là.

A Rimouski, le 11 jan-

vier, des délégués du syn-
dicat des monteurs d'a-

cier de structure (FTQi
avaient rencontré le pré-

sident d’Atlantic Dry Kiln
pour lui demander de sou-
der ces poutrelles d’acier.

M. Jean-Marie Leblanc.

depuis, n’a pas encore te-
nu compte de cette deman-
de.
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: Des Chinois moins “populaires” (2)

Chinatown,Canadatown et Qué
autocritiqueàfaire.
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LE QUARTIER CHINOISde Montréal... en voie de disparition?

Trois SOS du quartier chinois

unepetite  

 

(Photo Jules Nadeau)

Du “riz sur la planche’ pour

Drapeau, Forget et Bourassa!
M. Drapeau
Depuis quelques an-

nées, le quartier chinois

de Montréal a été isolé, |

grugé et diminué. La
nouvelle Place Guy-Fa-

vreau (fédérale) enlève-
ra une autre tranche du

gâteau. Cette fois-ci,

ce ne seront pas seule-
ment des taudis qui se-

ront ‘‘vanhornisés” mais

plutôt les églises, qui
sont de véritables cen-
tres communautaires.

Un quartier chinois, ça
n’existe pas seulement

pour les caméras japo-
naises des touristes. Il
y a ceux qui y vivent. Ou

qui y vivaient comme à

Montréal.
Les trois leaders re-

ligieux, Paul Chan, Ken-

neth Ngai et Thomas

Tou, sont en colère.
Sans rien régler. le

maire Drapeau a répé-
té qu’il veut conserver

SON Chinatown. C’est
sa réponse a “Les Chi-

nois sont-ils des Qué-
bécois?”(Actualité,

novembre 73). Avec Lu-
cien Pan, qui est lui-

même Chinois, nous y
avions exprimé le dé-
sarroi du groupe ethni-
que face à ce problème.

M. Drapeau, à quoi
leur servira un China-
town “décapité”?

M.Forget
L’été dernier, quel-

ques étudiants de McGill
ont fondé le “Chinese

Community Centre”. A-
vec leur formation en

service social, ils ont

commencé à aider les

immigrants récents et
moins récents à profiter

des services gouverne-
mentaux existants.

Le centre était d’abord
subventionné par Pers-

pectives-Jeunesse. An-
ton Chow, un des repré-
sentantss m'a déclaré
qu’il était urgent d’en-

gager des permanents.
Le bénévolat ne suffit
pas.

M. Forget, votre mi-

nistère des Affaires so-
ciales ne pourrait-il pas
aider les Chinois à s’en-
traider?

M. Bourassa
Un des problèmes des

Sino-Québécois est d’ap-
prendre notre langue. Le
ministère de l’Immigra-

tion travaille déjà dans
ce sens. J’ai demandé à
M. Hervé Major si son

budget n’était pas un peu
serré. Il a tout simple-
ment rappelé l’interven-
tion récente de Gérard

Pelletier et a précisé:
“Ce qu’il nous faut,

c’est une politique des
langues! ’.

M. Bourassa, le mi-

nistre del'Immigration
et les Chinois du Qué-

bec ne trouveront pas
la réponse dans les
“fortune cookies”
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par Jules Nadeau
(collaboration spéciale)

Le ‘‘Petit manuel d’his-
toire du Québec” de Léan-
dre Bergeron et ‘“La vie

éjarrée... du sieur des
Ormeaux...”” de Jean-Ro- .
bert Rémillard nous ont

prouvé qu’un s’était fait
raconter pas mal de peurs
à la petite école. L'his-

toire des Chinois en Amé-
rique aurait également be-

soin d’être bergeronnisée
et rémillardisée.

C’est en 1848 que les
Chinois sont apparus sur
la côte de l’ouest des E-
tats-Unis pour profiter de

la ruée vers l’or. Cette a-
bondante main - d’oeuvre

(style “‘coolie’’) s’est en-
suite acharnée à la cons-

truction du rail “A mari
usque ad mare”, chez
l’oncle Sam etici.

Vacances payées
Une bonne journée, des

Américains ont décidé que
les Chinois ne faisaient

plus leur affaire. Et c’est
la que les mets chinois

sont nés: ‘‘spare ribs”
aux lois racistes, arrosés

de sauce “‘péril jaune”
Le Canada, en bon sui-
veux (avec la Colombie

très britannique en tête),
n’a pas perdu une minute
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pour créer sa petite Com-
mission royale d'enquête

pour étudier le ‘‘proble-
me”’. Se fiant aux ragots
absolument incroyables de

ce rapport, dont un grand
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bou années qu’il a

   

Ë passées comme ensei

: colonie britannique. a
la frontière de la”
|Chine populaire. Cette
semaine, il nous parle:
‘des Chinois d’Améri- »
“que et, plus particu-,

 lidrement, du - Chis}

natowndeMontréal,

nombre de ‘‘témoignages
californiens’’, le gouver-

nement canadien a interdit
immigration chinoise et
japonaise.
Le plus drôle est que,

pendant ce temps-là, en
Chine, les E.-U. prônaient
le “Open Door Policy’.
En un mot, les E.-U. al-

laient brailler a Londres,
Paris, Berlin et Pékin
pour que les méchants co-
lonialistes européens ne
découpent pas la Chine en
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zones d'influence sans leur

en laisser un morceau.
Porte ouverte pcur les A-
méricains en Chine mais
porte formée pour les
Chinois en Amérique!

Ce n’est qu’àprès la 2
ième guerre mondiale que

le Canada a permis aux

Chinois qui étaient restés
coincés ici de faire venir

des compatriotes et, plus
tard, des parents. Aux
E.-U., l'interdiction a du-
ré jusqu’au président Ken-
nedy.

Sainte-Enfance
A Montréal, en.1898, u-

ne caricature de la revue
Le Samedi parlait déjà

des buanderies de la rue
Lagauchetière. La Sainte-
Enfançe nous invita en-

suite à envoyer des dons
en Asie et ailleurs. Cer-
tes, les missionnaires fi-

rent un travail de géant
dans la Chine ancienne,
mais ici, comment pou-
vions-nous respecter un

peuple quand nous, les pe-

tits Québécois, nous a-
chetions les petits Chi-
nois pour 25 cents? Mal-

heureusement, ce souve-
nir fait encore partie de
notre folklore. Il est re-

grettable que nous n’a-
yons pas montré autant de
générosité dans nos lois
d’immigration.

La revue Bridge
À New York, la revue

Bridge, lancée par des
jeunes  Américano-Chinois
en 1971, lutte pour corri-

ger ces erreurs histori-
ques. Son directeur, Dan-
ny Yung, veut éliminer les

stéréotypes asiatiques,
la discrimination et tenter

d’informer les , Nord-A-
méricains.

Les universités améri-
caines ont lancé des cours

et des séminaires portant
sur les Chinatowniens.
Nos départements de
sciences politiques pour-
raient ouvrir le Québec à
une minorité qui n’a pas

toujours été la plus popu-
laire.
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L’assassinat au Chili d’un
ressortissant argentin

Tension entre
Aires ef Santi
Enhardie par ses premier succès dans sa brutale

répression contre le peuple chilien, la junte militaire
au pouvoir à Santiago s'attaque maintenant à des
ressortissants étrangers réfugiés dans des ambassa-

des. On se rappelle que l’ambassadeur de Suède
avait été sérieusement molesté il y a environ deux
mois parce qu'il essayait de protéger une jeune
Chilienne malade et dont le cas nécessitait une in-

tervention chirurgicale rapide. Les gorilles de
Santiago sont allés cette fois un peu plus loin en

abattant à l’intérieur de l’ambassade d'Argentine,
Sergio Leiva ainsi que sa compagne. Dans son bulletin

no 8, I’ Agence chilienne de cortre-information (ACCI)
fait le point sur cette affaire qui a provoqué une

brusque tension diplomatique entre l’Argentine et le

Chili.

  

BUENOS AIRES
(ACCI). Les relations ar-
gentino chiliennes ont

“atteint le degré culminant

de tension depuis l’im-
plantation du régime mi-
litaire au Chili. Le gou-
vernement de Buenos

Aires a envoyé en effet
a la junte militaire une
lettre de protestation pour
l'assassinat d'un couple
argentin par la police chi-

liénne. Le conflit a été
déclaré quand les effectifs
de la police chilienne ont
tué le jeune couple qui se

trouvait à l’intérieur de
l’ambassade argentine à
Santiago. La premiere
version de la junte mili-
taire chilienne a été de

parler du suicide” du

jeune  Argentin, Sergio
Leiva (27 ans) et de sa
compagne. Les autorités

argentines, après les re-
cherches de rigueur, ont
rejeté cette version offi-

 

    
ESPAGNE

FIESTA DEL SOL   
à partir de:

1 semaine $309.00
2 semaines $371.00
3 semaines $381.00
Transport aérien, logement,
transfarts, petit déjeuner, etc.

  

cielle et ont établi que
les jeunes gens sont morts
à cause de l’action de la
police chilienne qui était
à l’extérieur de l’ambas-
sade. Leiva et sa compa-

gne étaient sur le point
de recevoir un sauf-con-
duit pour sortir du Chili,
le lendemain du jour où

ils ont été assassinés. La
lettre de protestation du

gouvernement argentin a
été présentée le mardi 8

janvier, et au moment de
la rédaction de cette dé-

pêche on ne connaissait
pas encore la réaction de
la Junte militaire chi-

lienne. Cependant, à
Buenos Aires, les obser-
vateurs voient un signe de

la gravité que les mili-
taires eux-mêmes  attri-
buent à ces évènements
dans le fait suivant: le

sous-ministre des Affaires
Extérieures du Chili, I'a-
vocat de droite Enrique

CROISIERES
LE LUXE ET L'AMBIANCE, LE
PLUS GRAND CHOIX LES PLUS
BEAUX BÂTEAUX

TRAVELAIDE a des spécialistes de croi-

sière qui 84 font un plaisir de donnes gra

cieusement des conseils. lis connaissent

tous les paquebots, les escales prévues ot

tous les tarifs. lis sont en mesure de faire

des réservations et de vous guider dans le
choix de votre cabine.

    

   

   

  

    

     

YRAVELAIDE-CENTRE-VILLE
1010 ouest. Ste-Cathennoue te-Cat e 861 -1 27 2
METRO PEEL

TRAVELAIDE — CENTRE-LAVAL

Sortie GE autoroute 687 -0880

TRAVELAIDE.AGE D'OR ! g
911 est. rue Beaubien
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Carvallo, a été forcé’ de
démissionner, et il a été
remplacé par le capitaine

Claudio Collados.

Un prêt important
Les observateurs, sou-

lignent l'importance que
ces faits peuvent avoir au

moment où l'Argentine
avait autorisé un crédit
de U.S. $100,000,000.00,

devant servir aux militai-

res chiliens a acheter de
la ‘‘viande de boeuf, des
aliments en général et des

unités de transport”. Ce
crédit avait été obtenu par
une mission de la Banque
Centrale du Chili déléguée
à Buenos Aires, avec à sa .
tête le général Eduardo

Cano, lequel avait parlé de
la situation précaire
du Chili en matière d’a-
limentation.  L’Argentine
pourrait, selon les analys-
tes, réviser sa politique

en ce qui concerne ses
relations commerciales
avec le régime chilien,

comme ont déjà fait

plusieurs pays européens
en suspendant leur aide
ou leur appui au régime

dictatorial, en signe de
protestation contre les

massacres, les fusillades,
la torture et la répression
dont sont victimes et le
peuple chilien et les La-
tino-Américains  résidant

au Chili.

En quarantaine
D’autre part. un avion

NT
SPLENDEUXS DE L'ORIENT

23 jours Voyage accompagné
Departs

22 mars — 28 juin — 2 août
Japon — Thailande —

Hong Kong — Hawaii —
Singapore — Philippines

$1985.00
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LAGRANDEAGENCE DU CANADA FRANCAIS

MÉTRO BEAUBIEN ÉDIFICE DOMINION SQUARE, MONTRÉAL 1 679-3777
TOUS NOS BUREAUX OUVERTS LE SOIR JUSQU'À 9 h p.m. — SAMEDI h P.M, STATIONNEMENT À L'ARRIÈRE DE NOS BUREAUX, À LAVAL ET LONGUEUIL: GRATUIT ET ILLIMITÉ.

   

(P.J.M.) - L'accord

sur le désengagement
des forces israéliennes

de la ligne de Suez
ayant été signé à la
mutuelle satisfaction

du Caire et de Jéru-

salem, le secrétaire
d’Etat américain Hen-
ry Kissinger s’est of-

fert pour amener les Is-
raéliens et les Syriens

à s’entendre sur un com-
promis aussi avan-

tageux. Le gouverne-
ment de Mme Meir

avait fait de la com-
munication par Damas

de la liste des soldats
faits prisonniers sur
les hauteurs du Golan,

le préalable à toute pri-
se de contact avec les
Syriens. Autant qu’on le
sache, cette liste n’a pas

été encore communiquée
et s’il faut en croire

certaines rumeurs, tous
les prisonniers israé-
liens auraient été mis

de la compagnie aérienne
nationale chilienne, Lan-
Chile qui transportait 110
membres de la Marine

Chilienne a destination des

Etats-Unis a fait une es-
cale technique a Lima.

Les marins étaient vêtus
en civil et ont évité tout

contact avec la presse lo-
cale en restant à l’écart

dans une salle de l’aéro-
port. La non-utilisation de
l’uniforme obéit à des

mesures de sécurité or-
données par la dictature

militaire chilienne, à ses
effectifs, à cause des

mouvements de dégoût et
des contre-manifestations

dont plusieurs soldats
avaient été l’objet au cours
de missions à l’extérieur
du pays.
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HÔTEL TROPICANO
Départs 26 janv. ’

2, 9, 16 et 23 fév.
2 et 9 mars

A partir de:

5435.00CP Air
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e le point
Un pas vers la reconnaissance

- d'Israël par les pays arabes
a mort en Syrie. On a

peine à croire à une pa-
reille information...

Un pas
en avant

Quoi qu’il en soit,

l’accord signé le 19 jan-
vier dernier au kilomè-
tre 101, s’il n’est pas la
paix, constitue néan-

moins un sérieux pas en
avant vers la reconnais-

sance par les Arabes du
‘’fait’” israélien. Car que

 

YASSER ARAFAT: un cer-
tain sourire...

L’Eglise et l’armée

Par ailleurs, l’Aumônier
général des forces armées

du Chili qui est passé par
cette capitale avec comme
destination Bogota (Co-
lombie) a déclaré que l’E-
glise Catholique de son

pays était “fermement
engagée’’ dans le proces-

sus de la prétendue “‘re-

construction du Chili”.
L’aumônier se rendait à

une assemblée des aumô-

niers des armées latino-
américaines, qui doit avoir

lieu dans la capitale

colombienne. L'assemblée
doit débattre entre autres
sujet, des relations

- armée-Eglise, thème très
controversé: depuis l'im-

plantation de la dictature

PORTUGAL
27 JOURS

VOYAGE SPÉCIAL ACCOMPAGNÉ

Départ 17 février

Transport aérien TAP, transferts,

logement en appartements avec

cuisinette, taxes et services.

342.00  

   

   Khedaffi le veuille ou

non, l’Egypte par son

poids démographique et

militaire est appelée à
rester encore pour un

certain temps, l’Etat-

leader du monde arabe.
Evidemment, un chan-

gement de pouvoir est

toujours possible au
Caire...
Ft les Palestiniens?

Le souire de Yasser

Arafat a la fin de ses
entretiens avec Anouar

El Sadate montre que
l’organisation la plus
représentative des na-
tionalistes palestiniens

semble être d’accord
pour garder, tout au

moins pour l’instant,
une position expectative.

Mais, qu’on ne s’y trom-
pe pas, c’est de la solu-

tion de la lancinante
question palestinienne

que dépendra la guerre

ou la paix dans cette ré-
gion du monde.

        
        

    
        

      

    

    

    
    

    

    
      

    
      

        
    
    

      
    

    

      
    

    
      

      

 

militaire au Chili. La

torture, et“ la mort de
prêtres chiliens, (parmi
eux un prêtre espagnol et
un religieux qui servait

de secrétaire au cardinal
Silva Henriquez), la déten-

tion de dizaines d’autres
prêtres progressistes, la
persécution d’un groupe de
“chrétiens pour le socia-
lisme”, et la répression
lancée contre le peuple

chilien en général ont

rendu inacceptable pour de
nombreux groupes de l’E-
glise catholique univer-

selle l’adhésion d’élé-

ments de ce même clergé

catholique comme Paul
Hasbun à la junte mili-

taire qui a ordonné des
massacres et des exécu-
tions.

AMÉRIQUE DU SUD
22 JOURS, ACCOMPAGNÉ

DÉCOUVERTE D'UN CONTINENT

Pérou, Argentine,
Uruguay, Paraguay.

Brésil -
DEPART ter MARS 1974

$1,299.00
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n’aura servi, somme toute, qu’à prolonger le statu quo sans pour autant résoudre les problèmes de fond.

Un sursis de deux mois
‘ © ( ~

par Paul Terrien

envoyé spécial de Québec-Presse

OTTAWA — La belle unanimité en
faveur de “‘l’intérêt national” qui se
manifeste invariablement lorsqu’une

province, habituellement le Québec (sous
les gouvernements précédents), exige

des pouvoirs spéciaux, a fait défaut à la
dernière conférence fédérale-provincia-
le. Les discussions ont porté, cette fois-

là, sur dés sommes d’argent importan-
tes. ,

Les provinces de l’Ouest, tenant pour
une rare fois le haut du pavé, ont em-

barrassé le gouvernement fédéral qui
n’a pu imposer, en dernière heure de
cette conférence sur l’énergie, qu’un

compromis prolongeantle statu quo (ex-

tension du gel des prix du pétrole de
l’Ouest) pour une soixantaine de jours.
Ottawa s’engage aussi à éviter aux con-
sommateurs du Québec et des’ Mariti-

mes les prochaines hausses de prix du

pétrole. ; .

Une politique ‘‘nationale’’
Le gouvernement central espère que

d’ici l’expiration dy délai, le premier
avril, il aura pu amener les provinces

à s’entendre sur une politique ‘‘nationa-

le” de l’énergie. À cette date, les prix

 

e rien
du pétrole et du gaz naturel, en Alberta
et en Saskatchewan, pourront s’élever
considérablement, sans que les provin-
ces démunies de ces ressources puis-
sent profiter de revenus semblables.

D’où leurs demandes de paiements de
péréquation.

Dès le début de la conférence fédé-
rale-provinciale, il était évident qu’Ot-
tawa ne parviendrait pas à imposer un

accord à long terme aux provinces. Les
propositions du fédéral, exprimées par

le ministre de l’Energie Donald McDo-
nald, n’ont servi qu’à provoquer le res-
sentiment de l’Est et de l’Ouest, dont

les chefs de gouvernement ont dressé
aussitôt le bilan-de leurs griefs.

Le lendemain, la discussion a pris une

tournure plus philosophique. Le pre-
mier ministre Trudeau, président de la
conférence, ne semblait pas désireux
d’exposer, devant les caméras de la té-
lévision, des épisodes disgracieux pour

“l’unité nationale”. Après une matinée

ainsi occupée en d’inoffensives discus-
sions sur des voeux pieux, le premier
ministre a convié ses collègues des pro-
vinces à un dîner privé où, en l’absen-
ce des délégations et surtout des jour--

nalistes, on a parlé d’autre chose que
du rôti.

Compromis temporaire

Plus de trois heures plus tard, les
premiers ministres provinciaux (dont
certains n’ont pas caché que le repas

ne s’était pas déroulé dans une atmos-
phère très propice à la digestion) ont
repris brièvement leur place à la table

des conférences, le temps d’écouter le
premier ministre Trudeau résumer le

compromis temporaire qui évitera aux
consommateurs canadiens les hausses
imminentes du prix du pétrole.

Les exclamations de victoire ont donc
été rares à la fin des deux jours de la

conférence. Seul le premier ministre
Bourassa, dont les demandes ne ris-

quaient pas de bouleverser beaucoup de
choses, a affirmé qu’il avait réalisé
‘un gain spectaculaire”.

Cé ‘“‘gain spectaculaire” est le ver-
sement, par Ottawa, de 240 millions
aux compagnies privées qui importent
et raffinent le pétrole au Québec et aux

Maritimes, afin qu’elles ne transmettent

pas aux consommateurs l’augmentation
de 12 à 13 cents le baril qui touchera

bientôt les importations des provinces
de l’Est.

Le maillet de la présidence posé contre la nuque, le premier ministre Trudeau s’entretient avec le premier ministre québécois, Robert Bourassa, avantla reprise d’une conférence ‘‘nationale’’ qui

(Photo Michel Elliott)

 

Un prix unique
C’est d’ailleurs l’imminence de cette

augmentation qui a provoqué la réunion
des premiers ministres canadiens, qui
ont réussi à la conjurer, mais non a
faire accepter de solutions à long ter-
me au problème du prix du pétrole. On
a accepté aussi le principe du prix uni-
que pour l’Est et l’Ouest, qui s’appli-
quera le premier avril, mais dont le
niveau ne peut encore être défini de fa-
çon précise.
Les résultats de 2 jours de recontres

entre les premiers ministres ne sont
donc pas très spectaculaires. S’il fallait
croire les avertissements dramatiques
servis par M. Trudeau avant la confé-
rence (‘‘la conférence la plus importan-
te depuis la Confédération”, ‘‘une ren-
contre cruciaie”, ete.), il serait diffici-
le de penser que le fédéralisme a été
très rehaussé ces jours-ci dans l’esprit
de toutesles provinces.

Sauf, exceptionnellement, dans le cas
du Québec. Mal placé pour en demander
beaucoup, il s’est satisfait du règlement :
temporaire concédé à Ottawa par les
provinces de l’Ouest, nouveaux ‘‘en-
fants terribles” de la Confédération.
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Les provinces

  

de l’Ouest, les
OTTAWA. Le Canada, a demandaient invariable- de ses besoins en nement libéral vis-a-vis

la suite des augmentations ment, un peu agacés, pétrole brut; elle possède les compagnies. Il a décla-
considérables du prix ‘““What does Quebec par ailleurs d'importants ré: ‘“Aucune raison ne jus-

nouveaux “enfants mondial du pétrole, se re- want”? ce sont aujourd’hui gisements inexploités de tifie que les Canadiens
trouve dans une situation les Québécois qui vou- charbon qui pourraient aient à souffrir d’une

 

analogue à celle de l’en- draient bien savoiroùveu- prendre de l’importance. crise de Jl’énergie, à
semble de la planète. Il est lent en venir les provin- Contiguë à l’Alberta, la moins que nos gouver-

° 1 : divisé en deux camps: les ces del’Ouest. Colombie est donc bien nants ne faillissent à la
terribles” de la producteurs et les con- Chacune d’entre elles a placée pour déclarer mä- tâche.”

: sommateurs. exprimé, à l'ouverture de gnanimement, comme l’a

II n'est donc pas sur- la conférence d’Ottawa, ce fait son premier ministre, La Colombie a répété
prenant que la conféren- qu'elle tend obtenir de Dave Barrett, lors de son qu'elle est préte à céder
ce des premiers ministres ses nouveaux pouvoirs de discours d'ouverture: les droits qu’elle détient
se soit terminée dans une négociation. . sur le pétrole et le gaz

Confédération | quasiimpasse, les ‘“shieks’”’ i ; . “Notre province parti- naturel (en vertu de la
l'Ouest (et surtout Colombie-Britannique cipe à cette conférence constitution) si Ottawa

“I’Alberta séoudite’’) ne La province la plus oc- dans le but d’offrir son s’engage à assumer lee
n

 

i de 3 voulant pas renoncer aux cidentale du Canada se dé- - aide auxrégions du Ca- controle de toutes les ré-
fr : - À nouveaux avantages qu’ils crit elle-méme, en matie- nada moins favorisés serves pétrolières et à se

di .# détiennent sur les consom- re d’énergie, comme une pour faire fice a la crise porter acquéreur des mo-
cana ienne... § mateurs de Est. province ‘‘moyenne’’: elle actuelle.” yens de production, de

NE Et si les ‘“Westerners’’, exporte plus de 60“ de sa Le premier ministre transport, de traitement et
lors des conférences fédé- production de gaz naturel néo-démocrate n’a cepen- de distribution du pétrole.
rales-provinciales portant aux Etats-Unis et suffit à dant pas manqué de dénon- Autant demander la laïi-. 5 i,

AIEEE

 

surtout sur la constitution, à subvenir à la moitié cer la timidité du gouver- cisation du Vatican!
.

 

   

  

: /

OTTAWA - Le pre- provinciale sur l’éner- de compagnies étran- seul moyen” de per- accrue des ressources n’a payé aucun impôt P
mier ministre de la gie, a réclamé la na-  gères. mettre au Canada de canadiennes. M. Bar- de 1965 à 1971. t
Colombie - “ritannique, tionalisation des res- oo contrôler ses sources ret, qui a dit ne pas - . €
Dave Barrett, ‘‘trés sources pétrolières et Le premier ministre d'énergie. M a dénoncé faire d’idéologie mais Standard Oil - q
déçu” du résultat de gaziféres au Canada, social-démocrate a af- les mesures temporai- seulement examiner M. Barrett a appris g
la conférence fédérale- à 80% entre les mains firmé que c’était la “le Te adoptées par la  froidement une situation ce fait du ministre fé- t

conférence, qui ne font, économique, a aussi déral du Revenu lui- r
selon lui, qu’accorder demandé une enquête même, M. Robert c
un “bref sursis” aux publique sur les taxes Stanbury, qui a ensuite a
consommateurs. payées par les géants blâmé le premier mi- e
Au- cours de la con- du pétrole. nistre  social-démocra- s

férence, M. Barrett, “C’est un scandale”, te, par’ lettre, d’avoir €

dont la suggestion de a-t-il lancé à un petit dévoilé publiquement a
nationaliser les res- groupe de journalistes cet arrangement entre s
sources énergétiques a (les autres étant allés la Standard Oil et le 0
été repoussée par tous écouter le premier mi- gouvernementfédéral. c

les autres premiers nistre Trudeau) au sujet Seulement pour les u
ministres, s’est élevé des exemptions de taxes années 1972 et 1973, la n
contre les subventions dont bénéficient ces compagnie Standard Oil A

accordées par le fédé- compagnies multinatio- of B.C. (dont la com- n
ral aux compagnies pé- nales. pagnie-mère a été fon- t
trolières pour qu’elles Ces compagnies ne dée par John Rockefel- P

n‘augmentent pas leurs paient aux Etats-Unis ler) a évité de payer d
prix. aucune taxe sur les 10 millions de dollars s

Î profits qu’elles réali- de taxes.
Ottawa au service sent au Canadaet beau- Cet exemple, a ajou- L
des compagnies coup d’entre elles ne té M. Barrett, démontre “s
Le gouvernement fé- paient aucune taxe au que ce sont les petites

- déral, a dit M. Barrett, Canada, a expliqué M. gens qui portent le fi
à a défendu les intérêts Barrett. Il a dénoncé lourd fardeau de l’ad- a

des compagnies de pé- en particulier la com- ministration du Canada de
trole lors de la ren- pagnie Standard Oil of et non les grandes com- m

§ contre des premiers British Columbia  (fi- pagnies, qui en profitent vi
i: : wi ministres. Il a permis liale de la Exxon amé- Je plus. q
a. LE PREMIER MINISTRE de la Colombie-Britannique, Dave Barrett, est un jovial que à l’entreprise privée .de ricaine, la plus impor- Au cours des 60 pe
3 rien n’abat…pas mêmeles déceptions ou les frustrations propres aux conférences fédérales- participer aux revenus tante compagnie pétro- jours du délai fixé par ot
3 provinciales. découlant de la demande lire du monde), qui la conférence fédérale- a}
; \ (Photo Michel Elliott) :
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ALLAN BLAKENEY: premier ministre néo-démocrate de

la deuxième province productrice de pétrole.

L’Alberta
Source de la quasi-tota-

lité des ressources pétro-
lières et gazifères du Ca-

nada, l’Alberta entend na-
turellement utiliser ce

monopole au meilleur avan-
tage possible.

Ceci suppose d’abord l’a-
bolition du gel du prix du
pétrole, que le premier mi-
nistre conservateur Peter

 =

 

provinciale, M. Barrett

tentera —d’obtenir la
convocation d’une en-
quête publique sur ces
grandes compagnies pé-
trolières, largement
représentées lors de la
conférence. Il voudrait

aussi que toutes les
exportations de pétrole
soient bloquées, durant
cing ans, et que le prix
à l’exportation soit en-
suite augmenté; qu’un

office de mise en mar-
ché, comme il en existe

un en Cclombie-Britan-
nique et maintenant en

Alberta, soit créé au

niveau fédéral pour con-
troler les prix et les
profits; que l’exemption
d’impôt de tout citoyen

soit portée a $7,500.

Le prix du

‘“gaz’’ a 0.85?

Convaincu de l’inef-
ficacité des mesures

adoptées la semaine
derniére, le premier
ministre (un ancien tra-
vailleur social) croit

que le prix de l’essence

pourra grimper à 75
ou 85 cents le gallon
après le premier avril.

-Dave Barrett

M. Barrett, pour é-
viter que les compa-

gnies continuent ainsi
de contrôler ‘les prix,
se dit prêt à céder au
gouvernement fédéral le

contrôle des ressources
en pétrole et en gaz
naturel de sa province,
de même que la moitié
des bénéfices recueillis

par la Colombie ($150
millions de dollars) de-
puis qu’elle a haussé
le prix de ses expor-
tations de gaz naturel,

si le fédéral accède à
sa demande de créer
un Office de mise en
marché.

A un journaliste qui

le comparait à Salva-
dor Allende et qui a

rappelé les désordres
survenus au Chili, M.

Barrett a dit qu’il
n’était nullement révo-

lutionnaire de prendre
le contrôle de ses pro-

pres ressources.
Lui-même se dit dis-

posé à payer, pour na-
tionaliser les compa-
gnies pétrolières, ‘10

fois ce qu’elles ont payé
en taxes en Colombie-
Britannique”  
 

 

PETER LOUGHEED: surnommé le ““sheik’’, le premier

ministre de l’Alberta, la province la plus riche en pétrole,

entend vendre l’or noir au meilleur prix possible.

Lougheed considère comme
contraire à l’esprit de la
Confédération, les ressour-
ves naturelles appartenant
aux provinces. M. Lougheed
a aussi qualifié la taxe à
l’exportation, que le gou-
vernement central a quand
même réussi à prolonger,

de ‘discriminatoire’ puis-
qu’elle ne s'applique pas,
par exemple, aux produits
manufacturés ou aux expor-
tations d’électricité.
M. Lougheed, qui voit la

taxe sur l’exportation com-
me ‘‘un exemple de l’atti-
tude d’Ottawa envers
l’Ouest’’, réclame la possi-

bilité de vendre son pétro-
le au meilleur prix possi-
ble, d’autant plus que les
réserves albertaines se-
ront épuisées d’ici 13 ans.
En plus de cette maximi-

sation des profits, l’Alberta
exige qu’en retour dé ses
livraisons à l’ensemble du
Canada, le fédéral l’aide à
diversifier son économie
pourla rendre plus indépen-

dante de la vente de riches-
ses naturelles brutes.

Préférant négocier des
avantages à long terme que
de se plier aux besoins im-
médiats des autres provin-

ces, l'Alberta vëut amélio-
rer le revenu de ses cito-
yens, qui est dans la mo-
yenne des Canadienset très
inférieur à celui des Onta-
riens, qui bénéficient des
ressources albertaines.

Au lieu de la taxe à l'’ex-
portation, l'Alberta hate

d'imposer des redevances
pétrolières.

L'Alberta, donc, veut né-
gocier des avantages à long

terme et non se priver de
revenus importants poursa-

tisfaire les carences ac-

tuelles du Canada.

La Saskatchewan
L'autre province produc-

trice, plus pauvre que l’AI-
berta, la Saskatchewan, veut
aussi se procurer des a-
vantages permanents à la

faveur de ia pénurie de pé-
trole.
Son premier ministre,

Allan Blakeney, exige en
particulier la création, a-

vec l’aide du fédéral, d’une
industrie secondaire, la sup-
pression des tarifs ‘“discri-

minatoires’’ du transport
ferroviaire (dont n’a même
pas voulu parler M. Tru-
‘deau) et un appui à son in-
dustrie agricole en sérieu-
se difficulte.

Le gouvernement de la
Saskatchewan, province où
la population diminueen rai-
son du chômage qui y sé-
vit, veut aussi conserver le
plus possible de pétrole
(dont les réserves seront
épuisées dans neuf ans) pour
les utilisateurs de la pro-
vince.
La Saskatchewan trouve,

elle aussi, discriminatoire
la taxe à l'exportation sur le

pétrole. Pareille mesure ne
s’applique pas, fait-elle re-
marquer, au prix du bois
de construction ou des pro-
duits chimiques.
On voit donc que, chez les

trois provinces possédant
des ressources énergétiques,
les principaux soucis sont
de ne pas se laisser ‘‘trai-

re’’ au profit des autres
provinces plus fortunées
qu’elle à certains égards.
Elles veulent obtenir des

garanties pour la diversifi-
cation de leur économie a-
fin qu’elles ne dépendent

plus seulement de leur res-
sources primaires et obte-
nir le meilleur prix possi-

ble; ce que ne permettent
ni le gel des prix ni la taxe
à l’exporation, que le fédé-

ral a quand même réussi à
leur imposer jusqu’au pre-
mier avril.

 
DAVE BARRETT: sa province, la Colombie-Britannique,

se décrit elle-même, en matière d’énergie, comme une
“‘province moyenne”.
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Bourassa
.iln’aura pas a 4
hausser les taxes
Ottawa. Pour ceux qui n’auraient pas entendu

{les 2,000 derniers discours du premier ministre:

*Bourassa, qu’ils sachent que les taxes n'ont pas.
augmenté au Québec depuis son élection! 3
En revenant a Ottawa, le premier ministre québé- 4
cois avait un souci principal: ne pas être contraint-

*d’annoncer lors de son prochain budget, a la fin de
mars, une augmentation d’impôtàcause dela haus-.

a se du prix du pétrole. :

Bourassa est ravi

(Photos Michel Elliott)

  EE

est ravi:
  

 

   
   
   

  

   

: %

M. Bourassa est donc reparti ravi de la confé- 1
rence fédérale-provinciale, ayant obtenu l’assuran- —,

* ce que le fédéral, au cours des deux prochains mois, =

i versera environ $200 millions aux importateurs
;” québécois de. pétrole. Cela a suffi pour lui faire -
r7. répéter, dès la première journée de la conférence,
€ que le fédéralisme s‘avérait (encore une fois) “:
#fort “rentable”.

— Le premier ministre a aussi exprimé sa satis-
B facti
-se ven

y le de l’Ouest etceldi ;
“ d’importer, même après la construction d’un oléo--

; duc jusqu’à Montréal.

après la conférence, parce que le pétrole :
a au même prix partout au Canada, après 2

: le premier avril, grâce à des subventions fédéra-….
“les qui combleront l’écart entre le prix du pétro- -

” Parité des

- La délégation québécoise s’est d'autre part ré-
: Joule de l’accueil fait à

: Un organisme intergouvernemental de planifica-
: tion dans le secteur énergétique, ce à quoi tout

que le Québec sera contraint -

 

sa proposition de créer

 

:Ÿ le monde semble avoir pensé…
… Le Québec, comme les quatre provinces atlan-
Ÿ tiques, aurait souhaité que la parité du prix du pé-

“trole soit appliquée dès le pæemier février, mas
toutes s’estiment quand même fort satisfaites

n’avoir pas à annoncer un fardeau supplémentai.
re aux contribuables.

.- Cequi résume bien le seul résultat de la derniè- -
. re conférence fédérale-provinciale: un sursis de

deux mois aux consommateurs, qui peut cependant
sembler plus important lorsqu’on est un gouverne-

ment minoritaire ou qu’on prépare un budget, ’

Biri adios Fraude

  

wit
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La CFP, c’est
Québec-Presse
Publi-Reportage

C’est quoi la Commis-
sion de formation profes-
sionnelle de la main

d'oeuvre du Montréal mé-
tropolitain? En gros, la
CFP s'occupe de la forma-
tion professionnelle des
adultes de tous les
secteurs d'activités de la

région de Montréal aussi
bien au niveau secondaire

querégional.
Les objectifs de la CFP

sont doubles: 1) permettre

aux adultes d’exercer avec
compétence un métier ou
une profession et d'amé-

liorer leur statut socio-
professionnel 2) de pro-
curer aux secteurs écono-
miques de la région une
main d'oeuvre qualifiée
selon les besoins techno-

logiques.

Composition
Les prérogatives assi-

gnées à la CFP ne peuvent

être exercées rationnelle-
ment que par l'association

des représentants des em-
ployeurs et des salariés a
la coordination des pro-

de formationgrammes

professionnelle des adul-
tes.

La CFP est donc formée
de personnes résidant dans
la région desservie par
elle à raison de quatre
pour chaque comité con-
sultatif régional dont deux

sont désignés par les em-
ployeurs et deux par les
salariés.

Les droits et pouvoirs

de la Commission sont
exercés par un Conseil
d'administration composé
de douze membres élus
par l'assemblée générale
à raison de six pour cha-
cun des secteurs de l’in-
dustrie et des services
dont trois par les em-
ployeurs et trois par les

salariés pour les re-
présenter respectivement.

En collaboration

Toute demande d’orga-
nisation de cours en for-
mation professionnelle des

adultes est acheminée à
la CFP. Celle-ci s’infor-
me auprès des Centres de
main-d'oeuvre du Canada

des inscriptions des adul-

quoi?
tes intéressés a suivre ces
cours et réalise la publi-
cité nécessaire à informer

-adéquatement la popu-
lation.

Avec le Ministère de

l'éducation, la CFP définit
les institutions d'enseigne-

ment les plus aptes à dis-
penser la formation requi-

se pour permettre aux

adultes d'acquérir le plus
haui degré de connais-
sances et habiletés.

La formation est diffu-
sée par les institutions

agissant sous l'autorité du

Ministère de l'éducation.

C'est ce dernier ministe-
re qui certifie les connais-
sances acquises alors que
la certification de la qua-
lification à exercer un
métier ou une profession
relève du Ministère du
travail et de la main-

d'oeuvre.

Cours à temps

plein

Les Centres de Main-
-d’oeuvre du Canada sont

 

 

Cours

Techniques alimentaires

Boucher coupe de viande

Couvreur

Cimentier applicateur

Peintre tapissier

Mécaniciens tôlier

Soudure (gaz inerte)

Monteur (assembleur)

spéc. électrotehcnique
Electricien (contremaître)

Lecture de plans (soudure)

Mécanicien d'entretien de
machines industrielles

Techniquestextiles

Mecanicien de machine à

coudreindustrielle

Techniques diverses

Mécanicien d'optique

(verre correcteur)

* Type A - cours débutant

Techniques de la construction

Soudure sur machine automatique

LA COMMISSION DE FORMATION PROFESSIONNELLE
MONTREAL METROPOLITAIN
Organisme du ministère du Travail et de la Main-d'oeuvre du Québec

5350 rue Lafond, Montréal H1X 2X2 - Téléphone: 725-5221

en collaboration avec

LA COMMISSION DES ECOLES CATHOLIQUES
DE MONTREAL (Service de l’éducation des adultes)

et les

CENTRES DE MAIN-D’OEUVRE DU CANADA

COURS A PLEIN TEMPS GRATUITS REMUNERES
CENTRE PROFESSIONNEL PARTHENAIS

‘Type

B

o
o
m

Techniques hydrothermiques-électrotechniques

T
m

œ
o
o
u

Techniques du dessin - de la mécanique

®

* Type B - cours de perfectionnement

Debut Durée

(jours)

11 fév.74 75

11 tév.74 35

18 fév.74 25
18 fév.74 70

18 fév.74 45
18 fév.74 35

11 tév.74 25

11 févé74 45

18 fév.74 30

18 fév.74 20

11 fév.74 85

11 fév.74 85

18 fév.74 70

 

 
INSCRIPTION: À VOTRE CENTREDE MAIN-D'OEUVRE DU CANADA

 
  RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES: Centre Professionnel Parthenais

527-2121  

LA POPOTE ROULANTE: depuis déjà plus de 5 ans existe dans la région de Montréal un service
d’aide aux gens âgés et aux malades qui porte un nom bien imagé: ‘“La popote roulante’. Il regrou-

eas 
pe des bénévoles qui s’occupent dé procurer des repas chauds à des personnes incapables, pour

diverses raisons, de cuisiner elles-mêmes. L’an dernier, la ‘‘Popote roulante’ a livré plus de

44,000 repas chauds. Il existe sur le territoire de Montréal 42 ‘‘Popotes roulantes’”’ qui sont

toutes rattachées au Service bénévole de Montréal, fondé en 1937.

responsables de la sélec-

tion et de l'inscription des
adultes aux cours à temps
plein. C’est donc vers le
Centre de Main-d’oeuvre
du Canada que l'adulte di-

rigera sa demande d’ad-

mission.
Un nouveau venu dans un

champ d'activité devra
obligatoirement s'inscrire
auprès du Centre de Main-

d’oeuvre du Canada de sa
localité à un cours à temps
plein pour “débutant”
puisque les cours à temps
partiel sont exclusivement

réservés au perfectionne-
ment des adultes oeuvrant
déjà dans un champ d’acti-

vité connexe au cours re-
quis. Certains cours à
temps plein s'adressent à

ceux qui recherchent un
perfectionnement.

Cours à temps

partiel

L’adulte intéressé à

s'inscrire à un cours à

temps partiel s'adresse,

selon le niveau du cours,
à la Commission scolaire,

 

  

SOMERR

SAMEDI 2 FEVRIER 1974 * 9.00-17.00 hrs
ECOLE SECONDAIRE EMILE NELLIGAN
4750 HENRI-JULIEN—MONTREAL
(METRO LAURIER) * INSCRIPTION: $2.00

     

  
 

L'ENUCAIION POPULAIRE
ET LA PROMOTION COLLECTIVE

ELPLEROENKSES
- DES MOUVEMENTSDE
ENTAMER(QUEATINE
ETAU
(AVEC LA COLLABORATION DE L'UNESCO)

INSCRIVEZ-VOUS AVANTLE 31 JANVIER
À (514) 842-2766

GARDERIE POUR ENFANTS DE 2 À 5 ANS
DISPONIBLE—iL FAUT RÉSERVER

INSTITUT CANADIEN D'ÉDUCATION DES ADULTES
506 est RUE SAINTE-CATHERINE
SUITE 800—MONTRÉAL
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au CEGEP ou à un autre
organisme chargé de dis-
penser ce cours approuvé

par le Ministère de l'’édu-
cation. L'inscription à ce
cours de perfectionnement
se fait au centre de for-

mation de la commission
scolaire, du CEGEP ou de
l’organisme autorisé. Un
cours à temps partiel com-

porte moins de vingt-qua-
tre (24) heures de forma-
tion par semaine.

Allocations de formation

Est admissible aux al-
locations de formation

versées par les Centres

de main-d’oeuvre du Ca-
nada l’adulte qui suit un

cours de formation pro-
fessionnelle à temps plein

(comportant plus de vingt-
quatre (24) heures hebdo-
madaires de formation)

auquel il a été inscrit par
l'intermédiaire d’un fonc-
tionnaire de la main-

d'oeuvre canadienne.

Les allocations de for-
mation sont de trois (3)
types: il y a les alloca-

tions régulières, de base
et additionnelle.

Frais d’inscription et de
scolarité
Pour les cours de for-

mation professionnelle à
temps plein et à temps

partiel ainsi que pour les

cours de formation géné-

rale à temps plein, aucun
frais d'inscription ou de
scolarité n’est exigé du
candidat par l’institution
de formation si celui-ci

satisfait aux critères d’ad-
missibilité de son Centre

de Main-d'oeuvre du Ca-
nada.

Les adultes non éligibles
doivent s’adresser à l’ins-
titution de formation pour

connaître le montant des

frais de scolarité et,
lorsque l'institution l’exi-

ge, celui des frais d’ins-
cription.

    



par Louis Gill

On discute, depuis quelque temps, dans le

monde de l’enseignement, de la question du re-

groupement syndical des enseignants. On s’in-

terroge sur les différentes formes possibles de

regroupement, s’efforçant de rechercher la for-

mule qui convienne le mieux aux enseignants et

au mouvement syndical en général. Si on sem-
ble avoir atteint la quasi-unanimité sur le rejet

de la forme corporative en faveur d’un vérita-

ble regroupement de type syndical, on est enco-

re très loin d’une telle unanimité quantà la for-

me de ce regroupement.

Deux positions fondamentalementdivergentes
s'opposent en effet sur cette question: la pre-

mière prône la formation d'une centrale indé-
pendante devant regrouper l'ensemble des tra-
vailleurs de l’enseignement; la seconde s’oppo-

se à une telle formule et prône le regroupe-

ment des enseignants avec ies autres travail-

leurs, dans les centrales existantes. La premiè-

re position, mieux connue dans le public que la

deuxième, est défendue avec acharnement de-

puis environ deux ans par les dirigeants de ia

Corporation des enseignants du Québec

(CE@). La deuxième position, défendueici, n’a

jusqu’à présent été officiellement identifiée à
aucun organisme, même si elle trouve des ap-

puis de plus en plus nombreux dans le mouve-
ment syndical.

Les racines historiques

du corporatisme

Le regroupement en corporation de la gran-

de majorité des enseignants du Québec, ceux
des niveaux élémentaire et secondaire, est lié

à des circonstances historiques qui ont mis fin,

en 1946, à dix ans de vie syndicale chez les
enseignants, par l'adoption d’une loi gouverne-

mentale: la loi corporative créant l’ancêtre de

la CEQ, la Corporation des instituteurs ca-
tholiques (CIC). Les enseignants se trouvaient

ainsi placés dans une situation où le pouvoir lé-
gislatif les séparait du mouvement syndical au-

quel ils avaient pris une part active pendantdix

ans, de 1936 à 1946. Depuis 1946 donc, les en-
seignants des niveaux élémentaire et secondai-

re, exerçant leur profession dans les commis-

sions scolaires, ont hérité de cette loi corpo-

rative et ontété, par le fait même, isolés des

autres travailleurs. L’anachronisme d’une tel-
le situation, qui dure depuis près de 30 ans,
rend urgente la demande d'abrogation de cette
loi corporative qui prive plusieurs milliers
d'enseignants de leur droit à une véritable syn-
dicalisation. Les enseignants doivent se débar-
rasser de leurs structures corporatives et nul

ne conteste cette nécessité.

Cet objectif n’est cependant qu’un prérequis

à la mise en place d’un fonctionnement fonda-
mentalement différent. On ne gagnerait rien si
l'abrogation de la loi corporative ne fournissait
pas l’occasion de bannir, une fois pour toutes,

le corporatisme comme tel. À quoi cela ser-

virait-il, en somme, de changer l'enveloppe si
on devait conserver le même contenu” La for-
mation éventuelle d’une centrale de l’enseigne-
ment appelée à regrouper tous les travailleurs
de l’enseignement, et eux seuls, soulève pré-
cisément ces questions. Elle souleve également
la question du fractionnement du mouvement

syndical et de son influence sur l’unité des tra-

vailleurs. C’est par rapport à ces considéra-
tions d’une importance capitale que le ‘projet’

de création d’une nouvelle centrale sera main-
tenant évalué.

Le ‘‘projet’’ de la CEQ

A son Congres de novembre 1972, la Corpo-
ration des enseignants du Québec (CEQ) se
transformait officieusement en Centrale de

’ l’enseignement du Québec et se fixait comme ob-
jectif le regroupement de tous les travailleurs

de l’enseignement, c’est-à-dire les enseignants,

les employés de soutien ‘et les professionnels,

oeuvrant à tous les niveaux de l'enseignement,

x (LF.) - La Centrale de l’enseigne-
= ment du Québec (CEQ) doit-elle dis-
=. paraître? J

Au moment du passage de la‘CEQ

du statut de corporation profession-
nelle à celui de'la centrale syndica-
le, la question est posée dans un do-

ÿ eument d’une vingtaine de pages a-
à dopté officiellement, en fin de semai-
-. Re dernière, par le bureau fédéral de

la Fédération nationale des sngei-
gnants québécois (CSN).
Le document en question, qui se-

  

ra diffué bientôt sous la forme d’une :

_ brochure de travail dans les milieux
de l’enseignement, a été préparé par
l’ancien président du Syndicat des
BonaeRid

de l’élémentaire à l’universitaire. A son Con-
grès des 15 et 16 décembre 1973, la CEQ a-
doptait des structures visant à favoriser la ré-
alisation de cet objectif. Cen’est pourtant,
semble-t-il, qu’au printemps prochain que la

CEQ demandera à l’Assemblée nationaie l'a-
brogation de la loi corporative qui la constitue

présentement et sa transofrmation officielle
en centrale syndicale.

  

Maraudage
(...) Quelle position la future centrale adop-

tera-t-elle par rapport aux dizaines de mil-

liers de travailleurs de l’enseignement qui ont
choisi, sans contraintes, de s'unir aux autres

travailleurs syndiqués à la CSN et à la FTQ?
Essaiera-t-elle de les attirer chez elle, entrant
ainsi dans une guerre de maraudage des plus

traditionnelles? On voit mal commentelle pour-

rait l’éviter sans renoncer à sa vocation. En
effet, comment pourrait-on justifier l’existen-
ce d’une centrale devant regrouper tous les tra-
vailleurs de l’enseignement si des dizaines

de milliers d’entre eux n’en faisaient pas par-

tie? Pourtant, les dirigeants de la CEQ se dé-
fendent bien de vouloir s’engager dans une telle
voie et déclarent leur intention d'oeuvrer, à

court terme, surtout auprès des travailleurs

non encore syndiqués ou faisant partie d’asso-
ciations ou de groupements indépendants. Mais

ceux-ci sont en nombre limité, le taux de syn-
dicalisation étant relativement élevé dans l’en-
seignement, et dans ses efforts pour les rejoin-

dre, la CEQ ne sera pas seule: elle devra riva-
liser ouvertement avec la CSN et la FTQ, com-
me elle le fait présentement, d’ailleurs, avec
tous les risques de sabotage de l'unité du mou-
vement syndical que de telles situations entrai-
“nent.

D'ailleurs, ces priorités de recrutement au-

près des non-syndiqués et des groupements in-

dépendants ne sont, dans le programme de la

CEQ, que des priorités à court terme. ‘A mo-

yen terme et à long terme, les opérations à

conduire devront l’être à l’intérieur même

des possibilités prévues à cet effet au Code du
travail...” (Voir le “Plan d’opération d’orga-
nisation syndicale” du conseil provincial de la
CEQ, décembre 1973, page 6). En -lisant cela, .
on ne peut s'empêcher de penser aux périodes

légales de maraudage prévues dans le Code de

travail. Quelles que soient les intentions décla-
rées des dirigeants de la CEQ, l’existence mê-

me de la future Centrale de l’enseignement est
objectivement fondée sur le maraudage et en-
tretient la division et le morcellement du mou-
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vement syndical. Des gestes concrets ont d’ail-

leurs déjà été posés par les dirigeants de la

CEQ avant mêmequecelle-ci n’ait encore ob-
tenu le statut juridique d’une centrale. (Exem-
ple du collège Saint-Viateur à Outremont).

 

professeurs de l’Université du Qué- .
- bec à Montréal (CSN), Louis Gill,
professeur"desciences économiques
à l'UQAM.

La conclusion du texte est la sui-
vante: face au regroupement des tra-
vailleurs de l’enseignement dans une

centrale indépendante, la CEQ,il y a

une autre option: celle d’un regrou-
pement des enseignants avec les au- .
tres travailleurs dans une vérita- -
bie centrale ouvrière.

On trouvera ci-dessous des ex-
traits significatifs du document qui ‘
circulera bientôt dans les milieux de
l’eenseignement.

4 LEeasaan

 

     

La solidarité des travailleurs

Tous conviendront de la nécessité de déve-

lopper la solidarité entre les travailleurs et de

travailler à construire l’unité du mouvement

syndical, condition essentielle de sa force.

Comment les enseignants, sur le point de se
débarrasser du corporatisme, vont-ils partici-

per a ce mouvement d'unification? Doivent-ils

créer a cette fin une centrale distincte ou se
joindre aux autres travailleurs déja regroupés

dans les centrales existantes? En somme, la

construction d’un mouvement syndical uni pas-
se-t-elle par son fractionnement ou n’exige-t-
elle pas plutôt qu'on investisse, dès maintenant,

toutes les énergies nécessaires à son unifica-
tion? Voilà les questions que les enseignants

doivent se poser. Voilà dans quels termes on

doit analyser le projet de création d'une nou-
velle centrale.

Cette question est d’autant plus importante

que de nombreux enseignants (environ 6,000)

ont déjà choisi de s’unir à d’autres travailleurs,
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au sein d’une centrale polyvalente, et qu’en fai-

sant ce choix ils ont résolument rompu avec
l’isolationisme et ont déjà commencé à faire

l’apprentissage de la solidarité avec les autres

travailleurs, allant ainsi dans le sens de l’uni-

fication du mouvement syndical. Va-t-on main-

tenant inviter ces 6,000 enseignants à faire un

retour en arrière, à mettre en veilleuse leur

expérience de solidarité avec les autres tra-

vailleurs et à s'unir exclusivement avec leurs

confrères de l’enseignement à l’intérieur d’u-

ne centrale unique de l’enseignement? Va-t-on
s’efforcer de les convaincre qu’ils ont fait une

erreur ou que c’était trop tôt et qu’ils doivent

d’abord apprendre la solidarité entre eux, à

l’intérieur de leur propre centrale, ‘‘avant

d’essayer de donner des leçon de solidarité

aux autres travailleurs’, commele proclament

les dirigeants de la CEQ (Voir le numéro spé-

cial de l’organe de la CEQ, ‘Ligne Directe”,
préparé à l'attention du Syndicat des profes-
seurs de Ville de Laval, octobre 73, page 2).
Une telle perspective est tout simplement in-

soutenable: comment peut-on disséquer de la

sorte l’apprentissage de la solidarité?

La seule orientation logique
On doit, au contraire, encourager et renfor-

cer un mouvementqui est déjà bien amorcé. Si
de nombreux enseignants et l’écrasante majo-

rité des autres travailleurs de l’enseignement
sont déjà syndiqués dans les centrales existan-
tes, il ne s’agit pas de les faire dévier de cette

voie, mais plutôt de travailler résolument à ce
que les autres, qui n'y sont pas encore, se joi-

gnent à eux au sein des centrales existantes.

Voilà une perspective qui répond vraiment à

l’objectif d'unification du mouvement syndical
et il n’y est pas question d'un prérequis qui se-
rait le morcellement de ce mouvement.

Voilà le rôle que les dirigeants de la CEQ
pourraient et devraient jouer s’ils voulaient

vraiment poursuivre cet objectif. La demande
d’abrogation de la loi corporative devrait être,
pour eux, l'occasion de mettre sur pied un vas-
te programme d'éducation et de sensibilisation
ainsi que des structures transitoires visant à

assurer le passage graduel de ses membres à
la CSN et à la FTQ. La part la plus importante

du travail serait à effectuer chez les ensei-
gnants qui, en plus de constituer une majorité

numérique a la CEQ, ont aussi été les plus cou-

pés du mouvement syndical a cause de la loi
corporative(...) ’

 

 
AU COLLEGE JEAN DE BREBEUF aMontréal, les professeurssont membres de la FTQ...
Partoutailleurs, ils sont affiliée à la CEQ ou à la CSN...

(Photo Michel Eltiott)
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NOTAIRES  PHARMACIENS  
 

 

 

 
Huguette Viger

Notaire

264, rue de la Couronne, Québec
G1K 6C8 Tél.: (418) 529-5701   

Jean Dicaire

Pharmacien

Centre de prescription du Québec

815, rue Provost, Lachine

4541, boul. Saint-Laurent,
Mti. H8S 1MO
Ligne directe pour l'extérieur: 1-800-361-6444

Tél.: 637-4441
B44-9335  
 

 

 

Groulx, Cadieux & Mongeau

NOTAIRES
YVON GROULX, B.À., L.Ph., LL.L.
GILLES CADIEUX, B.A., LL.L.
DENIS MONGEAU, B.A., LL.L.

4416, boul. Pie-IX, Montréal (406e)

Tél.: (514) 254-9435  
 

 

 ARTISANS

AVOCATS
 

 

Serge Ménard

Avocat

500, Place d'Armes, suite 1980
Montréal H2Y 3L9, tél.: 288-4241

 

 
 

 

 

L. Ray Tétrault

Luthier

Ventes et réparations d'instruments à cordes

737. rue Louise (prés boul. Roland Therrien)

Longueuil. 674-6375.  
 

 

Paul Unterberg
Avocat

1980, Sherbrooke,
Montréal H3H 1E8

Ouest, Suite 700
Tél.: 934-0841
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OPTOMÉTRISTES  
 

Guy Bertrand, Clément
Richard & Associes
Avocats

42, rue Sainte-Anne, suite 200

Quebec (de) Tél.: (418) 529-2168
 

 
 

 

Benoit Kemp, o.d.
Optométriste

4980. boul. Henri-Bourassa, Est.

Montréal-Nord H1G 2R6  Tél.: 321-5682   

Décary, Jasmin,

Rivest et Laurin

avocats

1010, Cote du Beaver Hall

Suite 750

Montréal H2Z 1R3
866-7921  
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Honte à Bourassa,
Cloutier et Cie...

La grève est terminée à
l’usine Firestone de Jo-
liette. Les ouvriers ont ob-

tenu satisfaction sur plu-
sieurs points et avec fier-
té ils nous ont annoncé

qu’ils avaient obtenu une
clause leur garantissant le
français comme langue du

travail. Félicitations pour
votre tenacité et pour vo-

tre fierté pour notre lan-
gue.

Mais, en y pensant bien,

n’est-ce pas triste à mou-
rir, que de constater qu’en
1974, dans un Québec fran-
çais à 82“, les ouvriers

soient obligés de négocier
le français comme langue
de travail.

Nos ouvriers ont plus
de fierté pour notre langue,

plus de coeur à la défen-
dre que nos mini-minis-
tres qui se prostituent
pour la minorité qui les
tient à la caisse électora-
le.

Honte, honte à vous mes-

sieurs les ministres, Bou-
rassa, Cloutier, Choquet-
te, Hardy et doublement a

vous M. Cournoyer qui
avez tole. cette grève
pendant neuf mois en sa-
chant très bien qu’on y fai-

sait travailler des ‘‘scabs’’.
Les ouvriers de Fires-

tone viennent de vous ser-
vir une leçon de fierté et
de coeur, deux choses qui
vous manquent grandement.

Espérons que la leçon vous

servira.
M. Cloutier nous promet

une politique linguistique
pour la prochaine session.

Il ne nous a pas dit quelle
langue il entend protéger.
Espérons qu’il ne s'agira
pas d’une autre trahison

commele bill 63.

Jules Lebeau,

Montréal

Antisyndicalisme
du ‘“‘Devoir’’

Le Syndicat des Professeurs
du Collège du Vieux-Montréal
a retenu un espace publicitaire

en page 3 du DEVOIR annon-
çant aux étudiants et aux pro-

fesseurs du Collège que le dé-

but des cours pour la session
hiver-74 était fixé au 21 jan-

vier selon le calendrier sco-

laire officiel 1973-74. Cette
annonce devait paraître le 19
janvier. Or elle n’a pas paru.

La Direction du Collège a.

par contre, fait publier une
annonce dans le mème jour-

nal disant que le début de la
session était fixé au 28 jan-
vier.

Le DEVOIRa donc. dans ce

cas précis. pratiqué une poli-

tique arbitraire et nettement
antisyndicale se faisant lui-

même l'arbitre d'un conflit

qu'il n'avait pas à arbitrer,

considérant les affirmations de

la direction du collège com-

me vraies et refusant au syn-

dicat le droit qu'il avait de

faire connaître son point de
vue à l’ensemble de la collec-

tivité du collège.
Cette question du calendrier

scolaire est actuellement au
stade de l'arbitrage parce que
le syndicat n'accepte pas que la
direction du collège joue com-
me elle le veut avec les ca-

lendriers scolaires, selon ses

besoins et ses désirs. Le Syn-
dicat considère de plus que

Le DEVOIR a ainsi démontré

quels intérêtsil défend.
Jean Bélanger, secrétaire
pour l’exécutifdu syndicat

Bravo pour les
suggestions

Je lis dans votre dernier

Courrier des lecteurs, des

suggestions d'un lecteur (G.
Boulizon). Bravo! celui-ci a
écrit en noir sur blanc, tout ce

que beaucoup pensent. En par-
ticulier, un sondage auprès

des lecteurs est une excellen-
te idée. Mais aurez-vous le

courage ou les moyens de le

réaliser? Je vous le souhaite.

Bonne chance.

René Lafrenière,

Cap Rouge

Jean Sisto

nous écrit

Québec-Presse

a/s M. Gérald Godin,
Directeur général,

9670 rue Péloquin,

Montréal 358, Qué.

M.le directeur général,

Votre enquête sur le rejet

d’un texte traitant de l'inter-
vention du député Lacroix dans

l’affaire Patton est-elle un ex-
emple de la façon dont vous

menez vos ‘‘enquétes’’?
Ce texte, que M. Jules Le-

blanc a repris à notre deman-

de, a été publié samedi der-
nier. 19 janvier, sous le titre:

 

“L’affaire Patton: Lacroix

voulait que la SQ arrête les

trois péquistes’’. La veille
donc où vous croyez bon d'af-
firmer que ‘‘La Presse re-
fuse un texte”.

La Presse n’a pas l'impres-

sion que surseoir à la publica-
tion d’un texte, pour s’assurer
le mieux possible de l’authen-

ticité des informations qu’il

véhicule, constitue ‘une en-

torse directe à la liberté de
la presse’, ni une ‘‘irrégu-

larité’”> comme vous
mez ou l’imaginez.
Je vous prierais de bien

vouloir publier cette précision.
“Pour compléter votre ‘“‘en-

quête”.
L'éditeur adjoint.

Jean Sisto

Les ‘‘inquiétudes’’
de Choquette
M. Jérôme Choquette ne de-

vrait pas s'inquiéter outre me-
sure au sujet des restrictions

apportées aux lois régissant

l’écoute électronique, lesquel-
les, selon lui, entraveraient ce

qu’on appelle la “‘justice’’.
Ce serait pourtant “‘l’inquié-

tude’’ des citoyens de com-
battre toute loi permettant à
n'importe qui de violer leur
vie privée.

Il est permis de croire que
ce procédé pourrait désorga-

niser le crime organisé. Mais

à quel prix? Il est aussi per-

mis d’en douter. Pourquoi
alors l'avoir utilisé en parti-
culier chez deux membres des

S.S.J.B., et à une agence de
presse… ‘“‘libre’’?
Je crois plutôt que depuis la

““révolution tranquille”, l’E-

tat de plus en plus inquisiteur,
prend tous les moyens pour
garder à “‘Poreille”’ les pré-
sumés ennemis d’un régime
politique corrompu, béni par

les ignorants, et consacré par

ceux-là qu’un tel système ar-

range. Pendant ce temps, se

continuent des crimes contre
la liberté, toujours commis

aux noms de la ‘sécurité natio-
nale’”’ et des...libertés indivi-
duelles.

Noël Charbonnier,

Lac Mégantic

l’affir-

 

 

ATTRIBUTIONS:

tissage.

admis en rééducation.

QUALIFICATIONS REQUISES:

thopédagogie.

RÉMUNÉRATION:

tère de l'Education.

ENTRÉE EN FONCTION:

Le ler juillet 1974.

vitae à:

JBT 3P3 INSCRIPTION EN MODALITÉS:

Faire parvenir votre demande d'emploi et curriculum

Ea Commission Scolaire Champlain

OFFRES D'EMPLOI

ORTHOPÉDAGOGUES
Comme membre de l'équipe pluridisciplinaire, l'ortho-
pédagogue reçoit en rééducation des petits groupes
d'élèves référés présentant des problèmes d'appren-

De plus, il informe et conseille les titulaires des élèves

Enfin, il participe de façon systématique à des réunions
des Services de l'Enfance Inadaptée et de Psychologie.

Diplôme universitaire terminal de premier cycle en or-

Selon la politique administrative et salariale du Minis-

Directeur du Personnel,
17, boulevard Gréber,
Pointe-Gatineau, P.Q.   
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PUBLICISTE

TÂCHE:
Faire de la sollicitation publicitaire auprès
d'entreprises susceptibles d'annoncer dans nos
pages.

EXIGENCES:

e Vouloir fonctionner au sein d'une association
coopérative;

e Avoir une certaine habitude des relations
humaines;

e Posséder une automobile;

CONDITIONS DE TRAVAIL:

Seront exposées sur rendez-vous.

Faire parvenir votre demande d'emploi au:

Service de la Publicité
Québec-Presse
9670 rue Péloquin

Montréal H2C 2J4

   

 

 

 

LE CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL
DU MONTREAL METROPOLITAIN

requiertles services
d’un agent de développement

auprès des garderies populaires

Le travail
- Assurer la liaison et coordonner les relations entre les garde-

ries populaires;

- Aider aux travaux du Comité de liaison des garderies populai-

res,

- Diffuser de l'information sur les garderies populaires, leurs

besoins, leurs objectifs, etc.

Les qualifications
1- Solide implication au niveau des garderies populairès:

2- Connaissance pratique de leurs problèmes d'organisation et de

fonctionnement;

3- Bonne connaissance des groupes populaires;

4- Capacité d'organisation et de travail en équipe.

ATTENTION:
Ce poste est initialement ouvert pour une période de trois (3)

mois, tel que résolu lors de la dernière assemblée générale d'o-
rientation du CDS.

Date limite du concours:le lundi 4 février 1974.

Faire parvenir son curriculum vitae à:

Le Directeur général
Conseil de Développement social
du Montréal Métropolitain
445, rue St-François-Xavier

Montréal HZY 2T1

Responsable de la recherche

et de l’éducation
POSTE:
e Le candidat auquel le poste sera attribué devra exécuter

tous les travaux relatifs à la recherche dans les domaines de

relations de travail, législations ouvrières et autres.

e || devra également collaborer à l'établissement et au fonc-

tionnement des divers services tels que:

-programmes d'éducation syndicale,

-édition d'un journal d'information.

EXIGENCES:
e Parfait bilingue,
e Détenteur d'un baccalauréat es arts ou autre diplôme

universitaire pertinent.
e Expérience dans les domaines des recherches, mouvements

ouvriers, relations de travail, etc…

TRAITEMENT:
e Salaire de $10,550.00
e Allocations de frais d'automobile et essence,

e Fond de pension,

6 Plan de bénéfices marginaux avantageux.

Faire parvenir votre curriculum vitae à:

M. Aimé Gohier

président

Union des Employés de Service

Local 298 (FTQ)

1677 ouest rue Mont-Royal

Montréal

CENTREDE SERVICES SOCIAUX DE L'OUTAOUAIS

POSTE OUVERT

POSTE:
Superviseur

ENDROIT:
Mont-Laurier

FONCTIONS:
Superviser une équipe de praticiens affectés aux secteurs enfance

et famille

QUALIFICATIONS:
-Diplômeuniversitaire en service social

-Trois ans d'expérience en service social

SALAIRE:
Selon l'échelle P-1 de la convention collective

PRIERE DE FAIRE PARVENIR TOUTE DEMANDE AVANT LE
9 FEVRIER 1874 AU:

Directeur du Personnel

Centre de Services Sociaux de

l'Outaouais,

Case postale 577,

Hull, (P.Q.)
 

 

 

 

 

 

 

LE CONSEIL DE DEVELOPPEMENT SOCIAL
DU MONTREAL METROPOLITAIN

requiert les services
d’un coordonnateur de l’information

Le travail
A) Informer les groupes populaires de Montréal des objectifs et

des ressources du CDS, de ses projets et de leur déroulement,

ainsi que des'moyens et possibilités de participation à la vie

du CDS:
1- en assumant la coordination de la publication du périodique

du CDS;

2- en assurant aux diverses publications du CDS une présenta-

tion et une formulation qui en fassent des documents acces-
sibles et utiles.

B) A la demande des groupes populaires, identifier des ressour-

ces et concevoir des projets susceptibles de les aider à répon-

dre efficacement à leurs propres besoins d'information inter-

ne et externe.

C) Favoriser au CDS un accèsrapide et efficace aux mass media.

Qualifications
©. Expérience pratique du journalisme.

Solide connaissance des groupes populaires à Montréal.

w
1

Gxpérience souhaitable de travail ou de militantisme avec les
groupes populaires.

4. (zapacité de travailler en équipe

Ce poste estinitialement ouvert pour une période de huit (8) mois.

Date limite du concours: lundi 4 février 1974.

Faire parvenir son curriculum vitae à:

Le Directeur général

Conseil de Développement social
du Montréal métropolitain
445, rue St-François-Xavier

Montréal H2Y 2T1

CENTREDE SERVICES SOCIAUX DE L'OUTAOUAIS

POSTE OUVERT
POSTE:
Directeur du Service des Ressources

ENDROIT:
Siège social à Hull

FONCTIONS:
- Coordonner, sur une base régionale, les admissions dans les

Centres d'Accueil;
- Assurer la participation du C.S.S.D. au Comité d'admissions de

chaque Centre d'Accueil;
Participer à l'élaboration, la négociation et le renouvellement

des contrats de services régissant la participation du C.S.S.D.
au Comité d'admissions et la distribution des services sociaux
dansles Centres d'Accueil;

- Assurer dans le cadre de ces contrats de services, la direction

et la supervision professionnelle des praticiens oeuvrant à plein

temps dans les Centres d'Accueil et assurer l'application et le

respect des politiques et procédures administratives et pro-

fessionnelles en vigueur au C.S.S.D.;
Assurer l'exécution et le respect des ententes contractuelles et

faire le lien continu entre la direction du C.S.S.D. et celle des
Centres d'Accueil;
Assurer la participation du C.S.S.O. à tous projets de dévelop-

pement de ses ressources.

QUALIFICATIONS:
- Détenir un diplôme universitaire en service social

- Posséder quelques années d'expérience pertinente en service

social

SALAIRE:
Selon l'échelle P-1 de la convention collective.

PRIERE DE FAIRE PARVENIR TOUTE DEMANDE AVANT LE

9 FEVRIER 1974 AU: Directeur du Personnel
Centre de Services Sociaux de
l'Outaouais,

Case postale 577,

Hull, (P.Q.)

CENTRE DE SERV!CES SOCIAUX DE L'OUTAOUAIS

POSTE OUVERT

POSTE:
Directeur du service social en milieu hospitalier.

ENDROIT:
Siège social à Hull
SOMMAIRE DES FONCTIONS:
Planifier, organiser, coordonner et contrôler la

distribution des services sociaux en milieu hospitalier
de l'Outaouais (Région no 7)

QUALIFICATIONS:
- Diplôme universitaire en service social

-Quelque expérience pertinente

SALAIRE:
Selon les normes du Ministère des Affaires Sociales.

Prière de faire parvenir toute demande avantle 9 février

1974 au: Directeur du Personnet

Centre de Services Sociaux de

l’Outaouais,

Case postale 577,

Hull (P.Q.)
 

( L'ALLIANCE DES PROFESSEURS

  
   Dans la ville de Québec, femmes deman-

dées. Pour sollicitation par téléphone. Bon-
“ne commission.

Si intéressées: Guy Ouimet à 514-381-9936 (frais

__renversés)

QUEBEC- PRESSE   \_ : J

 

DE MONTREAL (C.E.Q.)
Offre d'emploi

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
Fonctions:

Sous f'autorité du Conseil d'administration et du président:
® Dirige et coordonnel’ensemble des services del'Alliance.
© Anime l'équipe des permanents membres du secrétariat.
@ Voit à l'exécution des décisions des différents organismes de direction.
® Prend les décisions nécessaires à établir les contrôles administratifs
requis pour que lespolitiques définies par le Conseil d'administration
et le Comité exécutif soient mises en application, que les objectifs
visés soient atteints.

® Supervise l'administration financière courante.
® Dons le domaine de la gestion,le secrétaire général a pour fonction
de prévoir, organiser, coordonner et contrôler l'administration géné-
rale del'Alliance. ' ’

® Avise et assiste le Conseil d'administration en ce qui a trait aux
grands objectifs de l'Alliance, aux politiques à établir, programmes
d'action (planification) et à la conduite générale del'association.

® Agit comme secrétaire de l'Assemblée générale, du Conseil d'admi-
nistration et du Coniité exécufit.

© Participe à l'étude de certains comités.

Exigence particulière:
Expérience pertinente en gestion financière et en gestion de personnel.
Conditions de travail
Salaire à négocier.

Date limite d’inscription:
Toute personneintéressée devra soumettre sa demande ef son curriculum
vitae, ou plus tard le 31 janvier 1974 à:

Robert Chagnon, président
Alliance des professeurs de Montréal
4455, rue Saint-Hubert

S Montréal H2J 2X1  
   QUEBEC-PRESSE, 27 JANVIER 1974 / 21
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CONDITIONS DU CONCOURS

Vous nous faites parvenir un chèque ou mandat au
montant de $15 entre le 20 novembre 1973 et le 31
janvier 1974, pour un abonnement d'un an à QUE-

BEC-PRESSEpour vous-même, un parent ou un ami!

Vous pouvez aussi abonner 3 personnes pour + mois (35.00 chacun)

ou 2 personnes pour 6 mois ($7.50 chacun).

Ce voyage est offert par:

MIRABELLE TOURS INC.

277 rue St-Pierre
St-Constant JOL 1XO

Cté de Laprairie, Qué.
Tél.: 365-1847.

SI ÇA VOUS INTÉRESSE, retournez-nous la formule ci-contre
détaillée, accompagnée d'un chèque ou mandat de $15. à:

QUÉBEC-PRESSE
Service du Tirage 9670 ave Péloquin
Montréal H2C-2J4, Qué.

Le tirage aura lieu le 5 février 1974
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AVANTAGES “MAISON”,
AMSTERDAM

Du ler novembre 1973 au 3! mars 1974, chaque

passager aura droit à une variété extraordinaire de
bonis gratuits. tels que repas, excursions, cadeaux

et prix réduits. Gracieuseté des Bureaux de Touris-

me à Amsterdam, ces aubaines alléchantes vous

sont offertes avec les Tours Evasion de KLM, com-

me suit:
1. L'usage gratuit d’une automobile de location pour

une journée par personne, (tarif quotidien seule-

ment} pour laquelle vous ne payez que l'essence
et le tarif des kilomètres parcourus: par consé-
quent. deux personnes utilisant la même voiture.

l’auront gratuitement pour deux jours:
2. Une excursion en bateau-mouche sur les canaux

d'Amsterdam:
3. L'entrée gratuite et une consommation dans un

cabaret en vogue d'Amsterdam:

L'entrée gratuite au musée Van Gogh, au musée

Municipal et au musée Maritime:
5. L'usage gratuit d’un magnétophone portatif avec

cassette décrivant une promenade à pied dans

cette ville fascinante:
6. La visite gratuite d’un atelier de taille de dia-

mants:
7. Une réduction de 50. sur le prix du tour de ville

d'Amsterdam, ou de l’excursion aux villages ty-

piques de Marken et de Volendam sur le Zuider

Zee.

+

ça vous intéresse”?
II suffit de vous abonner!

L’ESCAPADE GRANDES-
CAPITALES

8 jours à Amsterdam
(pour 2 personnes)

COMPREND
- le transport aérien par KLM en classe économi-
que entre Montréal et Amsterdam:

- le transfert de l'aéroport d'Amsterdam au centre-

ville;
le logement pour 7 nuits en chambre avec salle

de bains privée ou douche;
- petit déjeuner hollandais tousles jours:
- les avantages ‘‘maison’’, Amsterdam

QUÉBEC-PRESSE VOUS OFFRE
$200 POUR CE QU’IL VOUS
RESTERA À DÉFRAYER!
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par Micheline Lachance

- Monsieur Arthur a be-
soin d’être dominé par une
femme. Il a peur des fem-
mes. Il est méme sur le
bord de ne pas les aimer.

Je suis sûre qu’il a des
problèmes sexuels.

- Je pense pas.

- Moi, je pense que oui.
A cause de la mère qui
revient sans cesse; c’est le
symbole.

- Mais il y a des hom-
mes qui sont ainsi et qui
n’ont pas de problèmes.
Et puis, tout le monde a des

problèmes sexuels. Christ

… je ne vais quand mé-
me pas raconter ma vie.

(Un temps) Je ne sais pas

dlEux”, une pièce où Bujold et Godin
confondent théâtre et vie réelle
qui domine, elle ou lui.

- Si tu savais comme
je ne voudrais pas être
dominante.

Genevieve Bujold et
Jacques Godin parlent
d'eux. ‘Eux’, ce sont
bien sûr monsieur et ma-

dame Arthur, les person-

nages de la pièce d'E-
duardo Manet, écrivain
cubain, qu'ils présentent
dès cette semaine au Théû-
tre du Nouveau Monde mais

ce ‘sont aussi deux comé-
diens qui s'interrogent en-
tre deux répétitions. De-
puis trois mois, ils ré-
pètent inlassablement

pendant de longues heu-
res, le jour, le soir. tard

dans la nuit. Aujourd'hui,

quand ils parlent des per-
sonnages de la pièce, on

ne sait plus très bien (et
eux non plus, d’ailleurs)

de qui il s'agit. De Mon-
sieur et madame Arthur,

ou de l'homme et de la
femme qui les campent.

L'expérience qu'ils vi-
vent est dure: pendant

deux heures et cing mi-
nutes, monsteur et mada-

me Arthur se font face
sur la scène. Pas d'entrac-
te, pas de répit. Ils s'ai-
ment, se  déchirent, se

cherchent et se refusent.
“Des fois ¢a pete, nous
disent-ils, alors on s’en-
gueule... ça se passe com-

me ça dans la vie. On
ne peut pas toujours se
dire qu’on s’aime!”

Un hommedéraciné
C'est Geneviève Bujold

qui, la première, a eu le

coup de foudre pour la piè-
ce d'Edouardo Manet. Il fal-

lait à tout prix qu'elle de-
vienne madame Arthur. Il

fallait aussi que le met-
teur en scène soit Paul
Buissonneau. Et ce que
femme veut... Toujours
est-il que Paul Buisson-
neau est lui aussi tombé
amoureux de ‘Eux’. A son
tour, il a choisi Jacques
(Godin.

Il y a deux semaines,
Paul Buissonneau a ren-
contre l'auteur, Edouardo

Manet, à Paris. I savait
alors bien peu de choses
de l'auteur, si ce n'est

qu'il est né à La Hava-
ne en 1927, qu'il a en-

seigné l'expression corpo-

réelle au théâtre national

de Cuba, qu'il a parcouru
l'Europe, a réalisé quatre
longs métrages, et qu'il est
l'auteur de deux romans

et d'une autre pièce de
théâtre, ‘Les nonnes”.

Ce n'est pourtant pas un
inconnu qu'il rencontra à

Saint-Germain-des-prés
mais un copain de toujours:
“On s’est donné rendez-
vous en face du café de

Flore. Je l'ai reconnu
tout de suite; il avait une

veste de l’armée, des che-
veux gris, des lunettes
françaises.”

““Manet’’ m’a semblé

déraciné. Il demeure a Pa-
ris depuis 1960. Il vou-

drait montrer ses films
en France, mais Cuba a

refusé de laisser sortir
ses films. Pourtant, à Cu-
ba, il n'a pas d'histoires,

pas de problèmes. Les Cu-
bains le considérent com-
me un homme important,
un personnage. Lui, il n’a
pas tellement envie de re-
tourner la-bas. Ce qu’il

veut, c’est former unie trou-
pe de théâtre à Paris, avec

des jeunesde tous les pays.
C’est difficile et il faut
qu’il se démerde. En Fran-

ce, le theâtre subvention-

né, c’est la Comédie-Fran-
çaise. C’est peut-être par-

ce que nous avons un peu
les mêmes buts dans la
vie qu’en si peu de temps

nous sommes devenus des
amis.”

Toutesles femmes de
sa vie

Edouardo Manet a écrit

“Eux” a Paris. ‘‘Je pen-
se qu’il était en pleine
dépression nerveuse quand
il a écrit sa pièce”, re-

prend Paul Buissonneau.
“Eux’’, on la dit, c'est

l’histoire d'un couple qui
se détruit pour renaître,
un couple en éternel re-

commencement. L'homme
est aux prises avec‘ des
fantasmes. ““Je pense que
Manet a réuni dans son dé-

lire toutes les femmes qu’il
a connues. Il invente à par-

tir d’elles la femme parfai-
te. Et comme tous les hom-
mes, il change d’idées; il

la veut tantôt comme ce-

ci, tantôt comme cela. Et

puis, il sublime l’amour.’”

Paul Buissonneau et Ma-
net ont très peu parlé de
la pièce. L'auteur s'est

contenté de rassurer
Buissonneau, l'invitant a
bâtir la pièce à sa guise.
Il a d'ailleurs fallu faire
certaines adaptations, tro-
quer le coq du rituel vau-
dou contre un bon vieux
mouton québécois: ‘Manet
n’est pas de ces auteurs
français qui font une jau-

nisse si on a le malheur
de bousculer une virgule. ”

A Paris, lan dernier,

le petit théâtre de l'Odéon
a monté la pièce. Mais el-

le a été présentée sans
décor, sans costume et,

ce qui est pire, on l'a cou-
paillée. Manet en fut très
attristé, En ce moment,

Paul Buissonneau et le
TNM tentent de le faire
venir à Montréal.

““O Pouvoir”
Manet a grandi à l’om-

bre de Batista. Son père

était ministre sous le régi-
me de Batista. H a vécu
entouré de servantes, des
négresses  cubaines. Le

pouvoir est un mot qui a
un sens profond chez lui.

Dans ‘‘Eux’”’, les per-
sonnages chantent l'hymne
au pouvoir. ‘On ne s’écra-
se jamais assez devant le
Pouvoir”, disent-ils. C'est

le pouvoir qui empêche les

hommes de commettre des
fautes, qui montre la ligne

droite, qui choisit leurs dé-
sirs, qui punit. ‘‘Nous som-

mes tes chiens, ajoutent-
ils, tes bêtes de somme,

tes vermines, tes vers de
terre...”’

Quand les personnages
plient les genoux devant

le pouvoir, baissent la té-
te, on imagine que la pie-
ce est avant tout politique.
Ce n'est pas l'avis du met-
teur en scène, ni des co-
mediens qui incarnent
monsieur et madame Ar-

thur: “Ce n’est absolu-
ment pas une piece poli-

tique. Elle pourrait se pas-
ser n’importe où dans le

monde. Le couple, c’est
Adam et Eve, c’est Napo-
léon et Joséphine. La piè-

ce ranconte l’histoire bana-

le de tous les couples “ex-
plique Paul Buissonneau.

Et le Pouvoir? “C’est
celui qui existe entre deux

êtres. Un homme et une
femme qui veulent se do-
miner l’un l’autre, qui veu-

lent toujours être deux et
échapper à la médiocri-

té.” A quelques jours du

début des représentations,
Geneviève Bujold et Jac-

que Godin ne savent tou-
jours pas qui prend le

pouvoir: monsieur ou ma-
dame Arthur.
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    Les travailleurs québécois (1851-1896)

Quand la grève était
une “aventure”’…
par Louis Fournier
‘Des livres comme ce-

lui-ci* sont rarissimes au
Québec et il convient de
saluer l’équipe de cher-
cheurs qui vient de de pu-
blier, si modeste se
veuille-t-elle!

Voilà un ouvrage que
liront quasiment comme un
‘roman tous ceux que pas-

sionne l’histoire des tra-
vailleurs québécois, l’his-

SALLE RESNAIS

fort Inléressant, habillement construit et
soucieux d'authenticité. À voir.” — ee sou

L'HOMME
AUCEIVEAU

GREFFE
Mathieu CARRIERE

Nicoletta MACHIAVELLI
Michel DUCHAUSSOY

{PourT0us]

toire de ces ouvriers ano-
nymes et surexploités de

la deuxième moitié du
19ème siècle dont les
luttes - et les échecs, plus
souvent qu’autrement - ont

préparé le terrain au syn-
dicalisme d’aujourd’hui.

Classe ouvriere
Non seulement décrit-

on leurs premiers com-

bats et leurs premières

élJsée
35 MILTON B42.6053

6°

MOIS

SALLE EISENSTEIN

[POUR TOUS

Une oeuvre exceptionnelle

Forman cn

JOURNAL DU DIMANCHE

Une vraie leçon de cinéma.
LEXPRESS

DE
CLAUDE LELOUCH

 

 

grèves (167 arrêts de tra-

vail connus entre 1851 et
1896) mais aussi leur vie
quotidienne, leurs condi-
tions de travail à l’usine
ou ailleurs, leurs quar-
tiers et leurs villes, leur

‘culture ouvriere’’, bref
la toile de fond sociale,
économique et politique

d'une époque pas si
lointaine.

Davantage qu’une pure
description du mouvement
ouvrier et des premiers
cris du syndicalisme, c’est
toute la naissance d’une

classe sociale - la classe
ouvrière québécoise -
qu’on raconte dans ce li-
vre attachant, depuis l’è-
re préindustrieile jusqu'à

l’industrialisation galo-
pante qui a transformé le
Québec à partir des an-
nées 1870-80. En insistant
sur les premières explo-

sions d’une conscience de
classe embryonnaire.

L’uaime et le taudis
Le portrait qu’on garde

en tête de ces premiers
prolétaires tient en quel-
ques lignes: ““‘L’euvrier

est cenfiné à ua univers
tres restreint. FH me
prend jamais de vacances
car une journée de travail

chômée est ume journée
sans pain. Aimsi s’écou-
le, entre l’usine et le tau-
dis, sa vie menctene et
abrutissante.’” Et dans cet
univers, la taverne est

“ume facem d'oublier sa
misère”.

Cet ouvrage pourrait

bien être un ‘‘seman réa-
late” mais c’est un livre
d'histoire. Une histoire

bien de chez nous. Celle
des Québécois qui ont quit-
té la campagne (85“ de la
population était encore ru-
rale en 1851) pour venir

peupler, entre autres,
l’Est de Montréal. A une
époque où le quotidien La

Presse, fondé en 1884,
avait de ‘‘vives sympa-
thies’’ pour la classe ou-
vriere...

Les auteurs rappellent
avec raison que ‘les tra-

vaux d’importance sur
l’histoire des travailleurs
québécois au 19ème siècle

sont à peu près inexis-
tants’’. Les historiens ca-

nadiens-anglais qui ont
étudié le mouvement ou-

vrier de cette période
( Coast, Logan, Lipton)

n’ont pas vu les ‘‘traits
spéci“iques’”’ du monde ou-

A , vo

LA GREVE DES DEBARDEURS du port de Montré
protegent les hangars...

{Gravure d'époque)

vrier au Québec. A tel

point que ‘le premier
apport original’ sur cette
question ne remonte qu'à
1966, avec l’étude de Des-
rosiers et Héroux (Les

travailleurs québécois et
le syndicalisme, rééditée

par les PUQ en 1973).

Marxiste
Après avoir expliqué

qu’ils perçoivent la classe

ouvrière d’un point de vue
marxiste, les auteurs se

partagent diverses facettes
de l’étude: les conditions

de vie des travailleurs; le
mouvement ouvrier et les

premiers syndicats; les
grèves et, enfin, les réac-

tions (hostiles) de la hié-
rarchie catholique, de la

bourgeoisie d’affaires et
de la presse devant la
montée ouvrière.

Ils en arrivent à la con-

clusion qu’au tournant du
siècle, ‘‘la résistance de
la beurgecisie et du cler-

gé a l’organisation des
syndicats perd de son in-
tensité; seule la grève res-

te encore à être diyérée

ne du travail,

syndicats internationaux”,
perdant du coup tout ‘‘cen-
tenu révolutionnaire”.

Il ne reste donc plus

grand-chose des  Che-
valiers du travail (‘“‘pre-

mière véritable fédération
d’unions ouvrières’), qui

comptent 12,000 membres
au Québec à leur apogée,
en 1886 - malgré les me-
naces d’excommunication!

- et qui propagent les
vertus de l’action politique
ouvrière.

Les grèves
Au chapitre des grèves,

Paul Larocque livre une

analyse de l’instructif

Répertoire des grèves
dans la province de Qué-
bec au 19ème siècle, un
ouvrage auquel il a col-

  

  

ts

laboré et qui fut publié

en 1967 aux Presses des
HEC. Il en ressort que
de 1851 à 1896, les gre-

ves - nombreuses dans le
cuir, le bâtiment et chez
les débardeurs - demeu-
rent “une aventure’. Elles
tournent souvent à la vio-

lence et aux ‘“‘émeutes’’
et se terminent par des
défaites fracassantes et

des congédiements en
masse. Le syndicalisme
tient encore une place

“marginale” dans ces
conflits. Sa ‘‘logalisation’’
au Canada ne remonte
d’aiMeurs qu’à 1872.
Toute cette période dé-

bouchera sur les ‘‘apres
luttes syndicales et poli-
tiques” d'avant la Pre-

mière Guerre, décrites
dans un prochain volume
qu’on attend avec impa-
tience.

Une collection
Ce premier ouvrage

s'inscrit dans une collec-
tion publiée sous l'égide

du Regroupement des

chercheurs en histoire des
travailleurs québécois et

dont le directewr est

  
al en juillet 1877. Des cordons de policiers

Stanley B. Ryerson (‘‘Le
capitalisme et la confédé-
ration,” éditions Parti
Pris). Cette jeune collec-

tion a déja lancé une bi-
bliographie de près de
2,500 titres de livres et

articles (“Le monde ou-
vrier au Québec’), fort

précieuse pour les cher-
cheurs mais peu utile au
grand public.

Je formulerais un mi-
gnon reproche aux auteurs
de cette biblidgraphie, MM.
André Le Blanc et James

Thwaites: que l’on n’ait
pu inclure dans cette re-
cension au moins quel-

ques-uns des nombreux
dossiers consacrés par
QUEBEC-PRESSE 5 la
condition et aux luttes des
travailleurs québécois.

Les travailleurs québécois
(1851-1896)

Ecrit en collaboration par

Neël Bélanger, Jacques Ber-

nier, Judith Burt, Fernand
Harvey, Jean-Guy Lalande,

Paul Larecque et Jacques

Reuilerd.

Les Presses l’Univer-

sité du Québec (PUQ), Ment-
réad 1973, 220 pages.

 

STANLEY B. RYERSON: directeur de la collection publiée

sous l’égide du Regroupementdes chercheurs en histoire des

travailleurs québécois. (Photo Michel Elliott)  
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“Je t’aime”, de Pierre Duceppe

Rue des Pignons,

à La Minerve.
par Robert Lévesque

Si lon parvient à de-
meurer sur son siège jus-
qu’à la dernière image du

film de Pierre Duceppe
(ce qui est, en soi, un ex-
ploit), on verra jusqu’à

quel point le cinéma que-
bécois, grassement nourri
par la SDICC, plonge a
cent milles à l’heure dans

la médiocrité la plus dé-
primante, dans la suffisan-

ce bébête, dans le règne
du ‘“‘tout est parfait’. A
ce point, on n’a jamais
vu la bêtise étalée sur

l’écran, l’absence de ta-
lent aussi évidente, le gas-

pillage de pellicule par

des gens dont la seule am-
bition semble (du moins

c’est ce qui paraît) nour-
rie par la facilité avec la-
quelle on peut maintenant
voir son nom étalé sur

une affiche.
Déprimant. Il n’y a pas

d’autres mots pour quali-

fier ce film, ‘“Je t'aime”,
qu'on a annonçé à grand
renfort de publicité. Si,
un instant, l’on a cru que
l'on découvrirait en Pier-

re Duceppe (le réalisateur)
un cinéaste qui a quelque
chose à dire, une façon

à lui d’aborder le cinéma,
il faut maintenant en faire

son deuil. Son film n’est

qu’une vague imitation du
cinéma mélo le plus tra-

ditionnel. S’il* est québé-
cois, c’est qu’il a été tour-
né ici, un point c’est tout.

Un pensum
Aidé d'Alex Pelletier et

d’un Français fraîchement

débarqué, Jean Salvy, Du-

ceppe a pondu un scéna-
rio inqualifiable qui a tou-

tes les apparences d’un
pensum infligé à un étu-
diant qui suit un coursde
cinéma uniquement pour

compléter son nombre de
crédits nécessaires pour

“foutre le camp’ du Cé-
gep. Tous les clichés du
cinéma ‘‘cucu’’ sont la,

les symboles gros comme
le bras, le découpage ap-

pliqué de celui qui ne sait
pas ce qu’est, profondé-

ment, le cinéma.
Duceppe filme ce qui est

nécessaire à l’histoire

qu’il veut raconter, uni-

quement ce qui est néces-
saire. Si l’on voit quelques
images rapides des lieux
(qui arrivent véritablement
comme les commerciaux

‘‘seven-up’’ au cours

d’une émission de tévé),
c’est qu’il faut justifier le
fait qu’on soit allé tourner

si loin à La Minerve. Son
film n’est pas habité de

l’intérieur par ce qu'il es-
saie de raconter. C’est un
découpage mécanique tout

JEAN DUCEPPE dans une

pellicule gaspillée...

en surface, d’une ‘‘histoi-
re’”’ qu’il faut à tout prix
suivre.

Comme ces téléromans
souvent stupides qui pol-
luent notre télévision. En

fait, pour bien situer ‘‘Je
t’aime’’, on pourrait dire
qu’il s’agit d’un long épi-

sode de “Rue des
Pignons’’ transporté à la
campagne. Rien de plus.
C’est sans doute l’expéri-
ence de Pierre Duceppe,
acquise à la télévision, qui

en est responsable. On ne
peut que lui suggérer d’y
retourner.

Des pions
Comme dans cette mau-

vaise télévision qui fleu-
rit ici, le film de Duceppe

est tout en superficialités.
D'abord les lieux: on n’ex-
ploite pas du tout ce ma-

gnifique village de La Mi-
nerve où se déroule l’ac-
tion. On montre à quelques
reprises quelques maisons,

mais c’est tout. On ne

““sent’’ pas le village, élé-

ment si important dans ce
genre d'histoire que Du-
ceppe essaie maladroite-
mentde raconter.

Les personnages sont

   
scène de ‘‘Je t'aime”:

réduits (emprisonnés pour
ne pas dire empesés) à une
seule idée chacun: un tel
est voyeur, etc..., sans au-

cune subtilité. Comme des
pions sur un jeu d’échec.
Les animaux, dont on sent
faiblement l'intention de
Duceppe pour les intégrer

à l’action, ne servent plus

 

qu’à souligner les symbo-

les les plus gros qu'on

ait vus depuis “Cain” ou
“La terre à boire”.

Une seule chose demeu-
re mystérieuse: pourquoi
Jeanne Moreau, comédi-

enne parmi les plus dou-
ées de sa. génération sur

le plan international, a ac-

cepté un, tel scénario? Elle
avait fait, bien sûr, quel-

ques accrocs dans sa car-
riere (genre ‘La grande

Catherine’), mais à ce
point-là, jamais. La mé-
diocrité ambiante, cepen-

dant. n’arrive pas a nous
laisser indifférent durant

quelques-unes de ses
scènes (celle, entre
autres, dans la cabane

avec Jérôme). Elle domi-
ne alors de très haut le

jeu exécrable de Roseline
Hoffman et de Jean-René

Ouellet, la composition

très quelconque de Jean
Duceppe. Seul Lionei Vil-
leneuve donne un peu de

consistance à son person-
nage.
Mal maquillés autant que

mal dirigés, les comédiens

de ‘“Je t’aime’’ sont tous
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emportés par la vague
d'ennui qui balaie, dès les
premières scènes, ce mé-

lodrame =insolite =qu’on

s'empressera d'oublier.
Le plus choquant, finale-
ment, c’est de voir com-

bien de scénarios sont re-
fusés par la SDICC, com-
bien de cinéastes ne trou-

vent pas de fonds, pendant

Voulez-vous recevoir gratuitement et ré-
guliérement nos programmes-calendrier?

CINÉ OUTREMONT
1248 Bernard 277-4145

 

   
 

 

que l’on subventionne al-
legrement un tel ramassis

de stupidité et de médio-

crité.
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“ Le Ville-Emard Blues Band

Un phénomène qui

par Michel Sabourin

Quand on est 19 dans
un groupe, trois chanteurs
et chanteuses, quatre ou
cinq guitaristes, trois bas-

sistes, deux pianistes,
quand de surcroit on peut
se diviser en deux ou trois

sous-groupes, quand on
fait de la musique à peu

près aussi normalement
qu’on mange, on est plus
un phénomène qu’un grou-

pe musical, au sens où
on l’entend habituellement.
Un phénomènequia d’ail-

leurs vite grandi. Le
Ville-Emard Blues Band

était, il n’y a pas bien
longtemps, un orchestre
pour le fun, une sorte de
groupe de fin de semaine

pour s'amuser. Aujourd’-
hui l'affaire est en train
de devenir éminemment

sérieuse. Un groupe capa-
ble, à deux mois d'inter-

valle, de remplir le Cen-
tre sportif de l’université

(3,500 places) et le théâ-
tre St-Denis (2,000 places),

deux soirs d’affilée, un
tel groupe est beaucoup

plus qu’une partie de plai-
sir. C’est une affaire, et
une grosse. Naguère club
de quartier, aujourd’hui

membre des ligues ma-
Jeures. Avec gérant, publi-
cistes, avocats, commandi-
taires. La grosse affaire,
quoi...

Statut de
vedette

Malgré leurs jeans, leur
apparence freak, leur pro-

fession de fai du type “On
veutrien savoir’’, les mem-

bres du Ville-Emard s’ar-
rangent très bien de ce nou-

  
 

presente

veau statut de vedette. De
la même façon qu'ils vous

diront aussi qu’ils ne veu-
lent être la vedette de rien

et qu’ils font de la musi-
que pour s’amuser. Mais
ils ont tous quitté les ve-

dettes qu'ils accompa-
gnaient (Charlebois, Du-
bois) parce qu'ils en
avaient assez de jouer
dans leur ombre.

Et au fond, c'est bien
correct ainsi; parce qu’ils

se foutent bien pour le mo-
ment des contradictions

que peuvent leur préter
les autres. Et parce qu’ils
ne font pas de la musique

avec de la morale mais
avec leur énergie vitale.

Les contradictions, ils
n’en sont d'ailleurs pas à

une pres. Je suis par
exemple convaincu qu'ils
sont des Québécois pure
laine dans le coeur et dans
la téte. Ils s’affublent pour-

tant d’un nom anglais(vous
pensez peut-être que ce

nom est une joke. mais
attendez qu’ils se lancent
sur le marché améri-
cain: il leur sera alors
bien utile...) et ils donnent

souvent en spectacle l’ap-
parence d’un groupe an-
glais puisqu’il arrive que

leur ‘‘lead vocal” soit an-
glophone.

Québécois dans
l’âme
Mais ils se foutent bien

des étiquettes. Car ils se
savent Québécois dans l’â-

me. Non, pas Québécois,
c'est une autre étiquette.

Ils sont eux-mêmes. Et
c’est en les voyant qu’on
se rend le mieux comp-
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te de ce que cela signi-
fie.

Etre soi-même, et être
Québécois. C’est en les
écoutant que je me suis
demandé si la principale
caractéristique des Qué-

 

 

 

 

  
| devientune “grosse affaire”

sur la côte ouest améri-
caine, que des musiciens
d’une même école s’assem-
blent et mettent en commun

leurs ressources. Bien ra-

rement cependant 19 musi-
ciens se sont-ils réunis

L’une des voix du Ville-Emard Blues Band: Lise Cousineau

bécois n’était pas d’être
des tripeux, comme on
dit selon l’expression à

la mode. Des gens qui
font passer leur plaisir

avant toute chose. Des
gens qui préfèrent un par-

ty aux choses sérieuses.

N’ayez crainte. Je suis
conscient des implica-

tions d’une telle affirma-
tion. Et je vois venir les

objections. Du style: “Si

on est comme ça c’est
parce qu’on est alié-

né.”” Ou encore: “Ce n’est
pas en se flattant la be-

daine d’être ainsi qu’on
va régler le problème de

notre infériorité économi-
que.” Et au fond, j'espè-
re bien qu'on ne le rè-
glera jamais. Car si on est

le peuple le moins riche
d'Amérique du Nord, ça
veut peut-être dire qu’on

est encore le moins cor-
rompu.

Cette réflexion nous ra-
mene en droite ligne à
notre ‘“Ville-Emard’’.

Combien de temps, main-

tenant qu’ils sont dans les
ligues majeures réussi-

ront-ils à demeurer cor-
rects et ‘‘tripeux’’?

Une commune
musicale

Tels qu'ils sont actuelle-
ment, ils constituent un

phénomène unique. Ils sont
une véritable commune mu-
sicale, échangent leur éner-

gie et leurs idées avec
une facilité déconcertante

et magnfique à voir. Il est
arrivé souvent dans le
monde, particulièrement au

cours des dernières années

d’une façon si compacte

et ont-ils pu ensemble,

sur une même scène, se
laisser aller à djammer

avec une totale liberté,
comme le Ville-Emard
Blues Band arrive a le
faire.

Bien sûr, ce n’est pas
toujours de la grande mu-
sique. Leurs improvisa-
tions sont souvent linéai-

res et faciles. Mais ça res-

te toujours du bon blues,
grâce aux beats. Et de plus,

lorsqu'ils se donnent la
peine de composer leur

musique, ils savent à un

rare degré utiliser l’ap-
port de chacun et donner
un fini. L'autre soir, au

Saint-Denis, ils ont créé
4 ou 5 chansons qui pour-

raient facilement leur ou-
vrir la porte des Etats-

Unis.
Mais il y a plus que la

musique. Il y a cet aspect
tripeux dont je parlais

plus tôt. Il y a l’immen-

se énergie qu'ils dégagent.
C’est un plaisir de les voir
évoluer sur une scène, se
remplacer, s'encourager

et se laisser partir. Au
Saint-Denis, vendredi soir,

ils ont joué jusqu'à 4 heu-
res du matin. Il est assez
rare qu’un groupe épui-

se son public avant de s’é-
puiser lui-même. Bien sûr,

le fait de jouer 4 heures

de temps, n’est pas un
évènement en soi. Il y a

là cependant un esprit qui
restitue à la musique sa
vraie dimension: celle d’un

voyage, d’une fête collecti-
ve. Tant qu’ils auront cet-

te faculté, tant qu’ils ne se
prendront pas pour d’au-
tres, et qu’ils ne se met-

tront pas à donner un show,
ils conservéront cette éner-
gie bienfaisante.

Les écueuils
à venir

Mais en seront-ils tou-
jours capables. Ils auront

 

 

 

 

La Troupe de Théatre
Actuel du Québec qui a dé-
jà présenté ‘‘Bonne fête

Papa” de Jacqueline Bar-
rette plus de 65 fois
parcourt actuellement le

Québec. Roger Garand, Guy
Godin, Jacqueline Barette
et les autres seront au

Centre culturel de la Cité
de Vaudreuil les 8 et 9 fé-
vrier à 20h30. On en pro-
fitera pour. souligner la pa-
rution du livre ‘‘Bonne fê-
te Papa” qui vient d’être

publié.

Jacques Godin et Jean

Duceppe se retrouveront
bientôt sur la scène du

Trident à . Québec où ils
sont les vedettes d’une piè-
ce de théâtre signée Anto-
nine Maillet. On verra en-

fin, au théâtre, le mari de

La Sagouine sous les traits
de Jean Duceppe.

 
Les éditions de l’Hom-

me ont publié récemment
un livre abondamment il-

lustré qui enseigne l’art de

fête papa”.

bientôt à composer avec
une célébrité grandissan-

te, ils auront à acquérir
la mentalité du ‘‘star-sys-

tem’’. Sauront-ils résiter

aux querelles internes.
Qu’arrivera-t-il quand il

commencera à se Créer
certaines vedettes au sein

du groupe, que la toune
de Robidoux pognera plus
que celle de St-Roch? Ja-
lousie, envie, orgueil?

Qu'arrivera-t-il  lorsqu’ils
n'auront plus le “kick”

de se faire reconnaître
comme le meilleur grou-
pe québécois ? Qu'arrive-

ra-t-il =lorsqu'ils seront
riches. Deviendront - ils,

comme tous les groupes,
des straights à cheval

sur l’argent et la gloire,
incapables de retrouver
l'esprit qui les anime

actellement. Si tel devait
être le cas, il ne- reste-
rait alors plus grand-cho-
se du Ville-Emard.

Ce seront là leurs véri-

tables tests. Beaucoup

plus sérieux que celui de
la fin de semaine derniè-

re. C’est là que nous ver-
rons s’ils sont effective-

ment de grands musiciens,
ou des enfants gatés, qui

se sont enflé la téte en
contribuant aux succes des

Charlebois, Dubois, San-
son et qui se seraient dit

qu’il valait mieux se ser-
vir de leur talent pour ali-
menter leurs poches plutôt
que celles des autres.

fabriquer des bougies. Il

explique les différentes ma-
nières de couler et de mou-
ler des bougies.

   ACQUELINE BARETTE et Roger Garand dans ‘Bonne

 

p
a
d
2
e

 

©
S
m
a

s
c
id
e

 

 

 
 



 

m
a
i
st
ra
in
s

h
a
v
e
L
e

e
g
B
R

R
R
I
A
B
s
a
A
R

 

Télévision
AU30 DIMANCHE
A l’émission ‘30 DI-

MANCHE’, une entrevue
de Georges Simenon, pro-
duite par I'O.R.T.F., qui

expliquera pourquoi il
n’écrira plus de Maigret.

En seconde partie, An-
dréanne Lafond interviewe
Ingrid Bergman. Aujour-
d’hui a 11 heures.

LE LOCATAIRE
ET SES DROITS
A ‘“Consommateurs a-

vertis”’, il sera question
des locataires et de la

nouvelle législation. Pour
nous en parler Gisèle

Desrape s’entretient avec
Jean Alarie, sous minis-

tre à la Justice et avec
Me Micheline Audette-Fi-

lion du Barreau du Qué-
bec. Au même program-
me, ‘“les décapants à four
et les détersifs à vais-
selle’’ avec Mme Audet-

Dick, membre de Con-
sommateurs du Canada.
Jeudi à 22 heures.

ROBERT
BOURASSA A
POLITIQUE
ATOUT

L'invité d’André Payet-

te à l’émission POLITI-
QUE ATOUT, est le pre-
mier ministre du Québec,
Robert Bourassa qui par-
lera de la crise de l’é-
nergie, aujourd’hui à 6
heures.

AU 60
L'énergie nucléaire, la

grève à Radio-Québec et
Alexandre  Soljenitsyne,
sont le contenu du 60,

présenté  exceptionnelle-
ment mercredi à 21.30
heures.

Spectacles
RENE CLAUDE
AU ST-DENIS

Le ler et le 2 février,

René Claude présente ses
chansons à minuit au
théâtre-cinéma Saint-De-
nis.

CARAMEL MOU
Le 29 janvier, au Ce-

gep de Maisonneuve, à
Montréal, Caramel mou
présente son “show” qui

sera radiodiffusé sur les
ondes de CKLM. Le 30,
le groupe se produira au

cégep  Bois-de-Boulogne
et le lendemain, aux
Hautes études commer-
ciales.

A L’EVECHE,
GUY TREPANIER

Dernière occasion ce
soir de voir Guy Trépa-

nier à l’Evêché de l’hô-

 

tel Nelson. Le spectacle
a lieu à 10 heures.

AU REVOIR,
RAYMOND
LEVESQUE
. ““A soir, on s’défoule’’.

Tel est le titre de la der-
niere revue de Raymond
Lévesque. Le spectacle

composé de chansons,
poemes, monologues et
sketches souligne le dé-
part de Raymond Léves-

que qui sera bientôt àPa-
ris où il sera l’hôte de la
nouvelle boîte à chansons
“La Québécoise”. Aux

côtés de Raymond Lé-
vesque, au Patriote jus-
qu’au 3 février, les Vol-

tigeurs, Réjean Roy et
Denise Guenette. ,

CLEMENCE AU
GRAND
THEATRE

Clémence  Desrochers
célebrera la Saint-Valen-
tin, le

Grand Théatre de Québec.

Le but de la rencontre:
“Assembler un poéme a
I'amour”. Le rendez-

vous: à 8.30 heures.

DANSES
FOLKLORIQUES
DE GEORGIE
La Société culturelle

Québec/URSSprésente un
documentaire montrant

les danses folkloriques
accompagnées de musi-
que traditionnelle de
Georgie, mardi le 29 jan-
vier a 20h. Le second.
film: ‘“Les funambules’’,

ou l’histoire d’un grand-
père et de son petit-fils
qui font face aux enne-

mis de la nouvelle répu-
blique soviétique.

  

“L’OCTOBRE”
‘“L’octobre’’, une piè-

ce jouée par les étudiants
du Cegep Bois-de-Boulo-

gne, ce soir a 8 heures.
La piece est signée Mi-
chel Frankland et rappel-

le le désormais célèbre
octobre québécois. L’a-
dresse de l’auditorium:

10,555 Bois de Boulogne,
à Montréal.

EN ATTENDANT
TRUDOT
Au Théâtre d'Aujour-

d’hui, rue Papineau. Vic-

tor-Lévy Beaulieu, en

rupture de Jacques Hé-
bert et de tout fédéralis-
me, se tourne vers le

théâtre. C’est avec les
comédiens de Jean-Clau-
de Germain qu’il tente
l’aventure. La première
victime? Trudot. Nicole
Leblanc, Roger Blay et
Jean-Pierre Chartrand
menent ce bal politique

14 février au,

Théâtre

 

dans une mise en scène
de Jean-Claude Germain.

YERMA
Au Rideau-Vert. On

joue trop peu souvent, ici,
les pièces du poête espa-
gnol assassiné, Frédéri-

co Garcia Lorca. En voi-
là une, et des plus bel-
les, au théâtre de la rue

Saint-Denis. Mis en scè-
ne par Olivier Reichen-
bach, décorée par Guy
Neveu, habillée par Fran-
cois Barbeau, et mise en
musique par Michel Hin-
ton. Un quatuor à obser-

ver. ll pourrait surpren-
dre.

 

L’HOMME AU
CERVEAU
GREFFE
“L'homme au cerveau

greffé” marque le retour
de Jacques Doniol-Val-

croze au cinéma après
quelques années de silen-
ce. Critique de cinéma,
et l’un des cinéastes pro-

lifiques du temps de la
nouvelle vague, Doniol-
Valcroze tourne moins,
mais mieux. Dansce film,
qui flirte avec le cinéma

fantastique, il observe
avec lyrisme la trans-
plantation d’un cerveau
d'homme mür dans un
corps de jeune homme.

LES DIX
DERNIERS
JOURS D’HITLER

“Les dix derniers jours
d’Hitler’’ tels que vus par

la Paramount. Une gros-
se production dans la-
quelle Alec Guinness fait
vivre un Hitler assez
saisissant de vérité.
Mais la romance, le
spectacle. écrase un peu
la réalité pour ceux qui
sont friands de l’histoi-

re. À voir quand même,
au Berri. Au mème pro-
gramme, un bon western:
“Règlement de compte a
O.K.Corral”.

 

LE BATIK A
LONGUEUIL

Le centre culturel de

Longueuil donne des
cours de macramé, de
ceintures fléchées, de ba-
tik et de technique de

teinture sur tissu. Les
cours ont débuté le 20
janvier et s’adressent aux

adultes et aux enfants.
Les citoyens de la ville
peuvent en outre travail-

ler a I'atelier ou l'on fait

des émaux, de la céra-
mique, du bricolage et

des marionnettes. Tél.
à: 670-1410.

 

Les mots
politi...
corses
par Yvon

Horizontal

1- Art de mener à bon-

ne fin des affaires, à
la United Aircraft, el-
les sont rompues.

2- Terre argileuse dont

on fait des couleurs.
-Habitant d’un pays

d’où on extrait le pé-
trole.

3- Maringouin d’Euro-
pe.

4- Falsifie en parlant

des grains. - Russie.
5- Rouvre. - Pierre d’ai-

gle.

6- Dans legs. - Union,
jonction.

7- Argile rouge au jau-
ne. - Reprendra som-
mairement.

8- Il fonda la congréga-
tion des Eudistes. -
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Plat de cuisine en fer
et muni d’une longue

queue, pl. - Sadique
allemand.

Vertical

1- Majorités, quanti-
tés. - Jean-Noël

Tremblay y a perdu
son comté pour avoir

RAEN
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villes. - Roi, en la-

tin. - Fleuve d'’Ita-
lie.

5- Trois. - Article.
Petite prairie.

6- Courbais en arc. -
Fête douloureuse pour
le portefeuille.

7- Mâle de la vache,

 

 

 

 

 

  

  

 

 

 

 

 

  

 

 

      

Dans examen. - Du trop crié que les pé- plur. - Vieilli.
verberire. quistes en avaient les 8- Dont on ne peut ap-

8- Populaire chanson- mains tachées. précier le coût, plur.
nier québécois. - 2- Science qui traite de 9- Deux voyelles. - Si-
Graminés dont on fait la qualité de l’envi- tuée. - Plante texti-
le pain. ronnement, ignoré le.

10- Adresse, plur. - An- par les compagnies. 10- Propre, on ne peut
cienne forme de pou- - Chef d’un royaume. le dire de tous les
lains. 3- Grains de céréales, libéraux. - Courants

11- Il construisit une ar- ou petit de la grue. - d’eau rapide.
che. - -Introduit, pa- Sport qui surpasse 12- Symb. chim. de l’é-
rait. certaines comédies. tain. - Naisses à nou-

12- Soldat américain. 4- Au golf petite che- veau.
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-L’invitation (Claude Goretta) kk kK *
an Vieux-Montréal —. Torx . rx ox *

‘American Graffiti George”Lucas} - * kk xx xx xx * % k
au York 5

The New Land (Jan Troell *à la Place Ville-Matie ; *** 151 455 1
El Topo (AlexandreToorak) Sok kK xxx xxx *x
aàl’Outremont

Les dernières ançailles J.P. Lefebvre)
au Vieux-Montréal 5 ; iii kkk * * x

The Sting {George Boy Hill)
alAtwaterl : _ xxx xx ** re

Pay Day (Daryl Duke). . xx % x +
au Kent ; xx **
Sleeper (Woody Allen) * %à la Place Ville-Marie , oH **
La grande bouffe (Marco Ferreri 7
au Cinéma de Paris kx * * * xx

Roméo etJuliette ,( *
{Franco Zeffirelli) au Crémaziè4 +* * x *

Executive Action (David Miller)
À la Place du Canada * Hk . *

Les noces rouges (Claude Chabrol) : x xxx
au Dauphin .     
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Olga Korbut, un merveilleux produit de la technique soviéti-

que. Elle n’a que 18 ans. Les gymnastes soviétiques accom-

plissent à 12 ans des performances que nos meilleurs gym-

nastes ne peuventpas égaler.

EAE

Un exemple {

de gymnase
Au Sport Interna-

te de Moscou, tous
les gymnastes qui

s'y ‘sont inscrits
consacrent quatre

heures par jour a
leur . entraînement.
Ce centre gymnique,
à l’instar des autres

écoles soviétiques,
- préconise la mi-

pédagogique. Cu“temps
: La. journée des

gymnastes
com-

  

 

   
11 heures 30

 

 

  
>"diner suivi de 4 heu-
“res de cours régu-
; liers. Apres le sou-

‘per, on reprend pour .
ae heure d’entrai-
 

a.aEOEREEEEA

Es l’entraînement
en gymnase jusqu'à

envi-:
“ ron. Ensuite, c’est le.

“ entraîneur

- gent de gymnases. La;

‘re. “S'’inscrit qui

placements
. nastes qu’il

nement environ a-
vant de savourer un .
repos bien mérité.
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Simard .a cherché
a savoir si de tels +
centres n’étaient
réservés qu’à élite

et si les jeunes gym-
nastes pouvaient li-
brement s’y inscri-_

i

veut. Aucun gymnas-» 4
te ne peut fréquen.
ter ces centres sans

fo le consentement de i
ses parents. Ils ar- 4
rivent fréquemment, d

! m’a-t-on expliqué, i
que des jeunes chan-

plupart du temps, un *
traîne

au hasard de ses dé-
les gym-

a pris *

PF,

5
i
t
o
n
A

en charge”.
CRade ct

par Pierre Terroux
“J’ai vu des petits

gars travailler sur le
cheval-arçons. C’était
merveilleux. Sur le plan

technique, ces garçons
de 12 ans s’exécutaient
comme de vrais cham-

pions. À 12 ans, ils ac-
complissaient des par-
ties 'C et B. Ici, nous
n’avons personne, même

chez les plus vieux, ca-
pable d’en faire autant.
Un seul Canadien,
Bruce Medd, peut être
classé dans cette caté-
gorie”.

C’est un André
Simard, émerveillé par

ce qu’il a vu en Union
soviétique, qui nous ra-

conte ainsi le voyage de
20 jours qu'il a effectué
en décembre dernier
dans ce pays qui domine
la gymnastique artisti-

que.

Mais Simard n’allait
pas en Russie pour cons-
tater le brio des Sovié-
tiques dans cette disci-
pline. Il le savait déjà
pour avoir participé aux
Jeux de Munich en 1972
et aux championnats du
monde en 66 et 70.
Entraîneur depuis les

Jeux de Munich,
Simard a effectué ce
voyage pour aller obser-
ver les méthodes d’en-

trainement des Soviéti-
ques. ‘‘Pour voir ce
qu’ils font que nous ne
faisons pas”, dit-il.

“Sur le plan de la
technique, continue-t-il,
les Russes ne m’ont pas
apporté beaucoup. Ce
sont leurs procédés pé-
dagogiques et l’organi-

sation de leurs gymnases
qui m’ont le plus éton-

né.”

Tant au point de vue
des procédés d’enseigne-
ment que des modes
d'organisation et d’utili-
sation de leurs ‘“‘espaces
gymniques”’, c'est la

faculté qu’ont les Sovié-
tiques d’utiliser au maxi-
mum les moyens dont ils
disposent et d’inventer ce
qui leur manque qui l’a
surpris.

‘Souvent, dit-il, c’est
bien peu de choses: une
languette dè cuir qu’on
utilise pour attacher les
mains du jeune gymnaste
qui s’exerce à la barre
fixe (barre qui effraie

Un voyage en Russie

“Pour voir ce qu’ils font
que nous ne faisons pas”

plus d’un débutant); une
barre fixe et des barres
parallèles aux dimen-
sions des jeunes; de
vieux skis qu’on a cou-
pés pour créer un fond
souple pour des exerci-
ces au sol. Et leurs
gymnases encore, rien
d’éblouissant, pas de
tape-à-l’oeil, du fonc-
tionnel. Une douche pour
eux c’est une douche. Par

contre, on ne lésine pas
sur les commodités.”

“‘Ainsi, alors que chez
nous les salles servent
à plusieurs disciplines,
en Russie des édifices

entiers sont réservés
pour la gymnastique ar-
tistique. Commele Sport

Internate, le Tséska, le
Dynamo, le Spartak, le
Locomotiv et bien d’au-
tres que j’ai pu visiter
à Moscouet à Lvov.”

Les entraîneurs
Le role des en-

traineurs la-bas est aus-
si bien différent du nôtre.

Comme on le sait déjà
sans doute, les entrai-
neurs sont des fonction-
naires gouvernementaux.
Un entraîneur gagne en-
viron $272 par mois (185
roubles) et ne se consa-
cre qu’à cette tâche.

Simard se dit chan-
ceux d’avoir été embau-
ché par le centre Imma-
culée - Conception; très
peu de Québécois et de
Canadiens jouissent d’un
emploi à plein temps dans

Pourquoi avoir voulu
visiter l’Union soviéti-
que et non pas le Japon,
la République de Chine
ou encore les Etats-

Unis.
“Les Russes font

autorité en matière de
gymnastique artistique,
d’expliquer Simard.

Les Américains n’ont
rien à nous apprendre

en ce domaine. De plus
la morphologie de nos
gymnastes se rappro-

che plus de celle des
Soviétiques que de celle
des Chinois et des Ja-

ponais.”
Soulignons

bénéfice des lecteurs,
peu familiers comme

nous avec les ‘‘puissan-
ces’’ de la gymnastique,

pour le

Les Chinois:

-André Simard

ce domaine. Chez les So-
viets, c'est monnaie

courante.

Selon ce qu’il a appris

là-bas, les entraîneurs
russes ne sont pas for-
cément d'anciens gym-
nastes. ‘‘Apres leur

dixième année d’étude,

les Russes peuvent s’ins-
crire à un cours d’en-

traineurs en gymnasti-
que d’une durée de trois
ans. Ils n’étudient que
ça et ce qui s’y rattache.
Après ce cours, plus

rien. Plus de stages,
pas de recyclage. Seu-
lement la pratique.
J’aurais cru que les en-
traineurs étaient plus
suivis que ça”, dit-il.
Notons également qu’il
se donne un cours sem-
blable pour organisateurs

de gymnases.
On n’a pas là-bas

“d’entraineurs - sand-
wiches”, a la fois tra-
vailleur et administra-

teur.

Simard en a égale-
ment profité pour établir
des contacts avec plu-
sieurs de ces entrai-
neurs. ‘‘Plusieurs par-

lent l'anglais et même
le français. Quelques-uns
m'ont reçu chez eux. Si
j'y étais allé en touriste
ou encore accompagné
d’une forte délégation je
n’aurais pas pu, je pense,
établir des liens aussi
étroits avec les entrai-
neurs. J’ai conversé avec
plusieurs, j'ai fureté
dans les gymnases et j'ai
appris et compris des

choses que personne
n’aurait pu m’appren-

 

André Simard, entraineur au centre Immaculée-Conception |

revient d’un voyage en Union Soviétique.

(Photo Yvan Poupart)

puissance de demain
que l’URSS domine lar-
gement chez les fem-
mes tandis que le Japon

en fait autant chez les
hommes. L'Allemagne

de l’Est et la Républi-
que de Chine sont de
sérieux aspirants, peut-

on dire.
Les Chinois et les

Japonais ‘‘chaufferont’’
éventuellement les Rus-
ses, qui ont déjà com-
mencé à réagir. Les
Montréalais, qui ont été
étonnés par les gym-
nastes chinois lors de
leur visite en juin der-
nier, doivent savoir que

chez Mao on compte
trois ou quatre gym-
nastes de valeur égale,
sinon supérieure, a
l’extraordinaire Tsé Ian

Tsung qui avait littéra-
lement volé le specta-

cle.

Le Japon, la Répu-
blique de Chine et I’Al-
lemagne de l’Est sont

d’ailleurs les trois pays
qu’il entend visiter un
jour. Cette fois-ci, il a
joui de l’aide financière

du centre Immaculée-
Conception et de la
Fondation O’Keefe. La
Fédération de gymnas-
tigie, a qui il n’avait
demandé qu’une simple
lettre de recomman-
dation pour faciliter

l’accès à la bourse de
la fondation O’Keefe, n’a
pas répondu. Ce sera
peut-être pour la pro-
chaine fois.  
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Aucune consultation encore

La loi-cadre des parcs et réserves
La semaine dernière,

nous avons repassé la si-

tuation désastreuse qui
s’est produite sur la ri-
vière Ste-Anne, une riviè-
re à saumon considérée
comme telle par le mi-
nistère du Tourisme, de
la Chasse et de ia Pêche,
à cause du bris d’un bar-

rage retenant un bassin
de sédimentation, le tout
à l'intérieur du parc de la
Gaspésie. Il est évident
que, si la mine n’avait
pas pu exploiter un filon
à l'intérieur du parc, cet
accident ne se serait pas
produit.

Cette situation démon-
tre bien l'urgence d’une
législation sévère concer-
nant l’inviolabilité et l’in-
tégrité territoriale des
parcs et réserves du Qué-

bec ce qui devait nous
être fourni par une ‘loi
cadre” émanant du Minis-
tère du Tourisme de la

Chasse et de la Pêche.

Le Comité inter-
ministériel

Il n’y a pas tellement
longtemps, on annonçait à
grand renfort de publicité
la formation d’un comité

 

La pêche d’hiver bas son plein sur tous les plans d’eau de la

région métropolitaine, quoique l’ouverture ait été retardée à

cause de la mauvaise température. Perchaudes, brochets et

dorés mordent bien et devaientle faire encore mieux à mesure

que la saison avancera.

Pour ceux qui désirent augmenter sérieusement leurs prises,

surtout de dorés, voici une brimbale infaillible pour y réussir.

Elle joint la sensibilité de la ‘‘baleine de parapluie” à la sou-

plesse du monofilament. La moindre touche y est apparente et

permetde capturer les poissons qui ‘‘tètent’’ les ménés.
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Les filles ont droit aux

arénas comme les garcons!

Tracy. 15 janvier "74
Monsieur Pierre Terroux.
Québec- Presse,
Montréal
Monsieur.

Votre article au sujet
du droit aux arénas (13

Janvier) est des plus
Justes. C'est un fait à dé-

plorer partout dans la
province: et dans les pe-

tites villes, la situation

est encore plus injuste car
il v a des groupes impor-

tants de la société qui sont.
encore plus défavorisés.

Les adultes et les petites
filles.

Ici, dans la région de
Sorel-Tracy (30,000 habi-

tants), nous possédons 2
arénas; croyez-le ou non,
une offre 1 !: heure de
patinage libre par semaine
et ceci de 16 ': heures a
18 heures; l'autre. plus

généreuse, ouvre sa glace

au grand public 4 heures

par semaine aux mêmes

heures. C'est pratique-
ment impossible de faire
du patinage en famille. Y-

a-t-il beaucoup de parents
disponibles a ces heures”

On se rend alors aux pa-

tinoires extérieures dans

les cours d’école:
là 4 fois sur 5 on se fait
déloger par les équipes
de hockey. Reste pour

nous un coin de la cour
d’école qu'on a bien voulu
déblayer et arroser som-

mairement. pour que l'on
puisse pratiquer ce sport
qu’on dit bien de chez nous
et a la portée detous...
Nos fillettes et nous aus-

si parents devrions avoir
autant droit à l'accès des
arénas et glaces extérieu-

res que les garçons. Qu'en
pensez-vous?

Micheline Roy

Tracy
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interministériel (fort a la
mode de ce temps-ci) où

devaient être réunis les
responsables de trois mi-
nistères: Tourisme Chas-
se et Pèche, Richesses na-
turelles, Terres et Forêts,
ainsi que des représen-

tants du ministère vedet-
te du moment, l’Environ-
nement, dirigé par M.
Goldbloom.
En plus de ces 4 grou-

pes d’employés du gouver-
nement, le comité inter-
ministériel devait s’orga-
niser pour consulter les
contribuables les plus sus-
ceptibles d'utiliser les
parcs ec réserves du Qué-

bec, en plus des organis-
mes qui auraient aimé se
prononcer sur le sujet.
Chasseurs et pêcheurs, na-
turalistes, spécialistes du
plein air devaient, en prin-
cipe pouvoir apporter mé-
moires et opinions lors
de réunions publiques.

L’intention du gouverne-
ment de consulter le pu-
blic est sérieusement mi-

se en doute, car a ce que
je sache, aucune réunic:
publique n’a encore eu lieu
et aucun organisme pri-
vé n’a été consulté.

Il en résultera donc que
la fameuse loi-cadre sera
fabriquée de toute pièce
par des fonctionnaires,

dont je ne mésestime pas
la compétence, mais qui
auront eu à travailler ob-
scurément derrière leur

pupitre et probablement
sous vapeur.
De deux choses l’une:

ou le gouvernement veut

doter nos parcs et réser-
ves d’une loi-cadre qui
en assurera vraiment la
protection, l’inviolabilité

et l’intégrité: ou il veut
encore une fois noyer le
poisson avec une législa-
tion timorée et insuffisante
où les pares et réserves

comme nos cours d'eau et
nos forêts ne seront pro-
tégés que sur le papier.
Dans le premier cas, je

ne vois pas pourquoi le
gouvernement, si fort soit-
il en chambre, n’a pas

consulté le public pour se
sentir appuyé dans ses dé-
cisions. Dans le second

cas, les batailles menées
par les organismes tels
que la Fédération québé-
coise de la Faune devront
être reprises jusqu'à ce

que les principes énoncés
par cette dernière concer-
nant les parcs et réserves
entrent en vigueur grâce

à une
priée, c’est-à-dire  res-
pecter leur inviolabilité,
leur protection et leur in-

tégrité territôriale.

législation appro-’

- DRcr

 

Les 110 mètres haies
par José Sant

|
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| La course de haies de-
| mande une très grande
l concentration tant à l’en-

! trainement, ou il faut au-
tomatiser un nombre in-

croyable de détails tech-
niques, qu'en compéti-

| tion où il faut lutter con-
| tre la décélération.
| Le spécialiste des haies
| hautes est grand en gé-

| néral, sec, aux masses
| musculaires puissantes,
| notamment les ischios
| jambiers très dévelop-
| pés. D’apparence phy-
| sique beaucoup plus raf-

| finée dans son ensem-
| ble que le sprinteur
| car plus souple.

I La souplesse est im-
portante, elle va de pair
avec la coordination. Le

| Professeur Calvesi, dont
| le langage est très i-

| magé dit: ‘“Le corps de
| Pathlete qui court les
| haies est comme un

J orchestre dont tous les
| instruments jouent en
| accord parfait. Sr nn
| seul d’entre eux accé-
| lère son rythme, l’exé-
| cution de l’oeuvre tou-
l te entière s’en ressent.”
| Une bonne performan-

l ce découle des 5 prin-
cipes de base suivants:

i Le départ: La distan-
| ce a parcourir du départ

y à la première haie doit
| être de huit foulées. En
| effet. le départ en 7 fou-
| lées impose une rupture

| de rythme sur la premiè-
| re haie et il est extre-
| mement difficile de re-
|
|
(
1
|
|
|
|
|
|
l
|
|
|
|
|
|
|
|
|
|
i
|
I
i
J
J
|
|
I
|
|
|
|

trouver plus loin l'har-

Finale olympique Munich, 72. Attaque de la haie par Drut (France) et franchissementde la
haie par Milburn (Etats-Unis).
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monie qui convient.
L’attaque de la haie:

Le pied d'appel est pla-
cé loin de la haie, plus
de 2,25 m. La haie est
attaquée par le genou
d'abord. Les bras con-
servent le synchronis-

me de la course, le bras
libre fléchit normalement

et ne doit pas être tendu

vers l’avant.
L’impulsion: L’impul-

sion doit être à la fois

puissante, brève et diri-
gée vers l’avant. La puis-
sance de l'impulsion fa-
vorise d’une part l’avan-

cement rapide du bassin
vers l'obstacle dont le
franchissement n’entrai-

ne ainsi qu’une faible
perte de vitesse, et d’au-
tre part le ramener cor-.
rect de la jambe arrie-

re en harmonie avec la
progression de la ligne
des hanches: la brièveté
permet d'éviter un trop
long contact avec le sol,
qui engendrerait inévi-
tablement un ralentisse-

ment, et sa direction
vers l’avant évite une tra-

jectoire ascentionnelle.
Selon  Calvesi, l’impul-

sion constitue ia partie
la plus importante de la

technique du passage de
haies: ‘‘ Malheureusement,

dit-il, un grand nombre
d’athlètes tout en étant

de classe internationale
tendent à exploiter plu-
tôt le travail de la jam-

be d’attaque, c’est là u-
ne faute grave! L’avan-

cement du centre de
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Hirani!ray

I|Technique|

gravité est le fruit de
l’impulsion de la jam-
be arriere et non pas
de traction.”

Le franchissement: U-
ne course réussie est
une course pendant la-
quelle l’athlète a eu l’im-

pression, non pas qu’il
sautait des barrières
mais plutôt au’il avait à

descendre sur chacune
d’elles en les prenant
de haut.

La reprise au sol: Il
est indispensable pour le
spécialiste de posséder

une cheville puissante.
En effet, à la réception
la jambe avant étant hy-

per-tendue, c’est l’ar-
ticulation de la cheville
seule qui permettra à
l’athlète de reprendre
rapidement une position

de course normale.
Au Québec la course

à obstacles se trôuve à
l’opposé du saut en hau-

teur c’est-à-dire qu'il
n’y a pas d’école de pen-

sée en matière de haies
hautes. On a bien eu To-

ny Nelson, de Saint-
Lambert qui réussit 13"

7/10 mais qui fut entiè-
rement formé aux Etats-
Unis. Daniel Taillon,
premier Canadien fran-

cais de classe découvert

par Louis Blanc, alors
qu'il était à l’école se-

condaire, s’entraine tout
comme Nelson aux U.S.A.

Dans tout cela a quoi
servent nos belles uni-
versités québécoises”...
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{P.T.) - Mardi dernier,
le club de hockey Cana-

dien recevait une centai-
ne d’entraineurs du hoc-
key mineur québécois. Le

but: leur permettre d'’as-
sister à une pratique du
Canadien et de voir com-

ment un entraineur pro-
fessionnel prépare ses

joueurs au cours d’un
Exercice.

we LTTOTEENRR

 

Jusqu’a maintenant, ”
le Forum avait hésité
avant d’accueillir des
‘‘gpécialistes en hoc-
key” lors des prati- =
ques des Canadiens. De *
crainte peut-être que
ces experts ‘‘démolis-
sent’’ ensuite les mé--

thodes. préconisées par
l’entraîneur du gros,

club. Cette année, la

direction du Canadien
a ouvert les portes du
Forum. C’est un dé--
cloissement intéres- -

sant qui pourrait por-

- ter fruit aux deux par-”
ties souvent en cause:
le hockey mineur et le
hockey professionnel.
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Nous n’avons pas pu as-
sister à cette séance mais
nous avons par contre ren-
contré trois témoins ocu-

laires qui nous ont trans-
mis leurs commentaires.

Les trois, Claude Cha-
pleau, Réal Cyr et Roger
Lupien, membres de la
Commission technique de
la Fédération de hockey

sur glace, ont admis qu’il
s'agissait-la d'un geste

heureux de la direction du
club Canadien. ‘‘Nous a-
vions déjà suggéré au Ca-

nadien de le faire mais
ce n’est que cette année,

 

sous l’initiative du nou-

veau publicitaire Claude
Mouton, que le Canadien

y a consenti. Non seule-
ment avons-nous assisté
à l’exercice mais encore,

avons-nous pu profiter
d’une session spéciale

au cours de laquelle
l’instructeur Scotty Bow-
man a répondu aux ques-
tions de ses homologues
amateurs auxquels s’é-
taient joints des étudiants

de l’option hockey de
l’université de Montréal.”

Chapleau comme Cyr

admettent cependant ne
pas avoir été éblouis par
les enseignements de

Bowman et de Claude Ruel,
qui accompagnait ce der-

nier. ‘‘Sur la glace Bow-
man ne participe pas à

I’exercice comme nous
le demandons a nos en-
traineurs. Il donne des

ordres, fait exécuter des
exercices mais n’appor-
te pas immédiatement les

correctifs. Peut-être le
fait-il d’habitude, mais
là, il ne l’a pas fait. J’ai
également eu l’impres-
sion que son exercice

n’est pas planifié, qu’il
ne recherche pas de but
particulier. Je dois ce-
pendant avouer que dans

les circonstances (au re-
tour de la dégelée de 8-0°
et avec deux matches à
venir) Bowman a dû évi-

ter de surcharger ses
joueurs, de commenter
Chapleau.

Réal Cyr, lui, a eu l’im-

pression que ces exerci-
ces ne servaient qu'à oc-
cuper les joueurs plutôt
qu'à les préparer aux
matches ou à les mainte-
nir en bonne condition.

Des commentaires qu’il

a retenus de Ruel et de
Bowman il s’est dit éton-

né que l’on parle de joueur
naturel et que l’on ne con-
naisse pas le jeu collectif.

Quelques réponses les
ont également surpris.
Comme celle où un étu-

diant, demandait à Ruel
quels étaient les critères

de sélection d’un joueur.

“Le guts, le désir, et s’il
veut jouer’. a-t-il répon-
du. L'étudiant a été déçu

de la réponse... a moins
que Ruel ait voulu cacher

(!) ses vrais critères.

Le fait cependant, com-

me l'ont souligné Lupien,
Cyr et Chapleau, que le
but immédiat de Bowman
est de gagner des matches
et que, vu le nombre de
parties, il n'ait pas la

possibilité  d’utiliser de
grandes théories. Il leur a
semblé également que
Bowman montrait une cer-
taine ouverture d'esprit
qui pourrait. dans l'avenir
lui profiter comme entrai-

neur et profiter par sur-

croît au hockey québécois.
Ils n'ont pas négligé aus-
si le fait que, le con-
texte étant ce qu’il est,

les entraîneurs pourraient
tres facilement refuser
100 vérités émanant d’ex-

perts inconnus pour n’en
accepter qu'une de la part
d’un pro reconnu. Ét c’est
un apport des pros qu’il

ne faut pasrejeter.

Une des vérités émises
par Bowman: “Il est

scandaleux que l’on fas-

se disputer des matches
dans les règles à des
jeunes de 6, 7 et 8 ans”.
Et il a parfaitement rai-
son.

 

Chez les Nordiques E

Une victoire de la tradition R
Les Nordiques de Qué-

bec ont congédié cette se-
maine l’éducateur physi-

que qu’ils avaient embau-
ché au début de la sai-
son. Claude Sainte-Marie

se joint donc aux Munger,
Lefebvre, (ingras tous

des éducateurs physiques
qui ont aussi été remer-
ciés de leurs services par

des équipes de hockey cet-
te saison. Seul Gingras
s'est trouvé un emploi ail-
leurs pendant que l'équi-
pe qu'il avait bâtie, les E-
perviers de Sorel, rempor-
te victoires sur victoires.

C’est une défaite pour
les éducateurs physiques.
Et c'est une victoire, en-
core une, pour la tradi-
tion du hockey profession-
nel qui se refuse à toute
initiative du genre. Peut-

être Saint-Marie n’avait-
il pas toutes les qualités
requises pour convain-
cre les vieux pros. Peut-

étre! Mais les vieux pros
sont plutôt rébarbatifs aux

changements même à ceux
qui amélioraient leur ren-
dementau jeu.

Les Nordiques engage-

ront-ils un autre éduca-
teur physique? Jacques

Piante, le grand innova-

teur, accordera-t-il une
autre chance aux ‘‘princi-
pes de base” défendus par
les éducateurs physiques
et les spécialistes en ho-
chey qui sortent de nos u-

niversités ou se cantonne-
ra-t-il dans les vieux cli-

chés du hockey profession-

nel?

La tradition veut que le
conditionnement physique

se mesure par les victoi-
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perds tu ne l'es pas. Belle

logique!
res et les défaites. Tu ga-

gnes tu es en formes, tu
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Le tournoi bantam se poursuit aujourd’hui au centre Paul Sauvé

tout commeles au*res tournois du genre qui s’inscrivent dans

la ‘‘vague’’ annuelle des championnats. Pour ceux qui veulent

assister à la naissance de ‘‘nouvelles vedettes’ seulement.

 

Le hockey à la télévision

Les langues se delient
c’était bien facile de

le croire.

par Pierre Terroux
René Lecavalier et

Gilles Tremblay ont Quelle ne fut pas no-
souvent été accusés tre surprise, lors de

de ‘‘biaiser’’ les com- Ja première période
du match de mercre-
di soir dernier, d’en-

tendre René Lecava-
lier et Gilles Trem-

blay rabouer plusieurs
fois les joueurs du
Canadien et critiquer
le jeu d’ensemble de

l’équipe montréalai-
se: ‘‘Frank Mahovlich
joue nonchalamment’’;
‘“‘Les Canadiens man-
quent de concentration
et ne produisent rien
de bien’; “Un mau-

vais jeu de Guy La-
fleur”, et d’autres
jugements de ce gen- -
dre auxquels les deux
‘‘compère’’ ne nous a-

vaient pas habitués.

mentaires qu’ils émet-
tent au cours d’un

match de hockey...
surtout dans le cas des
Canadiens à qui on
reprochait de tou-

jours trouver des excu-
ses et aussi évidem-
ment dans le cas des
clubs de I’expansion
qu’ils se sont toujours
efforcés de nous faire

avaler.
On sait que la pré-

sentation des matches
de hockey relève, non
pas de Radio-Canada
comme plusieurs le
pensent, mais de l’a-
gence de publicité Ma-

claren qui loue ces
‘““heures de télévision”

à Radio-Canada. On a
souvent prétendu que
cette agence de publi-
cité censurait ses
commentateurs. À en-
tendre ces derniers,

 
L’agence McLaren Eg +

aurait-elle décidé de 3
délier les langues?

Aurait-elle décidé de
faire confiance a ses
commentateurs?    

 

A QUEBEC
ET EN BANLIEUE

Oui, nous avons réussi à réorganiser notre livraisen à domicile
à Quebec et en banlieue.

Si vous vous levez tot, il est la...

Téléphonez a Michel
a Québec au numéro 527-8585 ou écrivez au journal a 9670, rue Péloquin, Montréal 358

 

  
   

 

MATS TE M'NrÉRES
A L'ACTUALITÉ.

 

  

AleRs Je RECOIL A
DOMICILE.
QUÉBEC - PRESSE...
LE JouæwAL Que abus
AIDE à Rücléchr.    

  
A tous ceux qui s'abonnent pour un an à $15, nous reme

 

ULERG.

Vous pouvez maintenant recevoir votre journal à votre porte au ceurs de la nuit.

Si vous veillez tard le samedi, vousl'avez en rentrant…

 

 

ABONNEZ- Vous A
QUÉBEC - PRESSE…
LrevTgaysn

Pramdet”- poate do R1SEpt
a Lowa da QUEBEC-PRESSE
U70 2a PELOGUN ma 2

Ë demirahtOUÉSEC-PRESÉ
Let diolpartout, à

08, surSoorive -ud,
un Liles Queso afà Quatac,
Tal: 381-993¢.   

ttons gratuitement un billet pour assister à un spectacle A n'importe laquelle

des trois boîtes ‘Le Patriote”.

     

Le ski de fond et la raquette sont deux sports qui se pratiquent F

en famille. La neige est invitante, vous manquez d'exercices, fi
pourquoi n’en profiteriez-vous pas?
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Le Québec par Pierre Terroux
Les Jeux du Commonwealth sont commencés

= depuis jeudi à Christchurch, en Nouvelle-Zélande.
a 2 ans Le Canada y a délégué 116 participants et de ce

3 nombre 18 sont Québécois. 5 tif :

4 des Jeux Si on se livre à un petit calcul mathématique #9 ae2
on s’aperçoit que les Québécois, sur les 116 athlè- er

tes qui constituent la délégation canadienne, ne re- e fe e ®

Hier, on fetait Henri7 présentent qu’un faible 15 pour cent. On est loin

du 30% qu’espérait Mission Québec 76, et dire que

Hier au Forum, on a teurs de hockey. Ri-
rendu hommage a Hen- chard est foncierement

ÿ ~ ° les politiciens du sport amateur ont cru avoir tout

à Tres faible mis en oeuvre (en argent, entendons-nous) pour
3 créer des champions en vue des Jeux de 76. On a ri Richard, le dernier sincère et accepte mal,

des vrais. Richard est avec l’esprit critique
po > . Lo : 9
EE su que les responsables de Mission 76 s’inquié-

> A | representation taient de ne voir que Claude Ferragne dans l’équi- aujourd’hui, dans cette qu’on lui connaît, que

   

       
    

  

 

  

 

 

 

  
        

   

pe d'athlétisme. course folle à la pias- les joueurs de hockey tf
3 aux Jeux du Le Québec à 2 ans des Olympiques ne peut dé- tre, un des seuls et peut- prennent plus d’impor- 28
J léguer qu’un seul athlète. Un champion, direz-vous, être même le seul à tance que les travail- | =f

i | h un gars capable de gagner des médailles. La bel- étre demeuré sympathi- leurs. ¢ SR

Commonwea t le affaire! que aux yeux des ama- “et

- RENCONTRE DES ILITANTS AVEC LES OFFICIERS DE LA C.SN.
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À Guy Thibaudeau Jean Thibeault CS “Marcel Pépin | “Norbert Rodrigue “Claude Girard ‘Victor Dahl 4

i trésorier général secrétaire général président général vice-président vice-président vice-président

i SAMEDI, LE 2 FÉVRIER 1974 ECOLE POLYVALENTE JEANNE-MANCE Ÿ
| 9:00 HEURES A.M. 4240 rue BORDEAUX, angle RACHEL i

4 L'orientation de la C.S.N. La formation syndicale et politique 2
Front commun intersyndicai PROJET DE SUETS Journal Le Travail: C.S.N. et Edition de Mont- Æ
e bill 89 réal 8

La loi anti-scab A D | SCUTER L’assurance-chômage d
inflation: prix des aliments et pétrole Les accidents de travail F

Cooprix: Fédération des Magasins Coop Droits des aborigénes: indiens et esquimaux

Dans l'avant-midi, les ateliers seront animés par chacun des

membres du comité exécutif de la C.S.N., dans l'après-midi,
il y aura une plénière.

 

1 iner sur place (cafétéria)
A 17:00 heures, dégustation de cidre

 

Invitation spéciale aux compagnes et compagnons des militants    
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